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INTRODUCTION

L’année 2024 a constitué une étape déterminante dans la 
mise en œuvre du Chantier Royal de la Généralisation de 
la Protection Sociale et de la refonte du Système National 
de Santé. Elle a été marquée par des avancées notables, 
notamment l’extension progressive de la couverture 
médicale à l’ensemble de la population, le renforcement 
des capacités institutionnelles du Ministère, la modernisation 
des infrastructures sanitaires ainsi que la consolidation des 
programmes de protection sociale. 

L’ensemble de ces réalisations contribue à garantir un accès 
équitable, inclusif et durable aux services de santé et aux 
dispositifs de protection sociale, conformément aux Hautes 
Orientations de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu 
L’Assiste.

Dans ce contexte, la diplomatie sanitaire a poursuivi son 
rôle stratégique en permettant au Royaume de renforcer 
sa présence et son engagement au sein des instances et 
forums internationaux, de promouvoir les principes d’équité 
en matière de santé et de consolider les capacités de 
préparation et de réponse aux crises sanitaires. L’année 
2024 a ainsi été marquée par de nombreuses réalisations 
et événements d’envergure nationale et internationale, 
témoignant de la dimension stratégique des actions menées 
et du rayonnement du Royaume dans le domaine de la santé. 

Dans cette même dynamique, la coopération internationale 
s’est affirmée comme un levier déterminant en favorisant la 
mobilisation d’expertises de haut niveau et l’appropriation 
des meilleures pratiques aux échelles régionale et mondiale. 
Elle s’est traduite par le développement de partenariats 
structurants, la mise en œuvre de nouveaux projets d’appui 
budgétaire et la poursuite des initiatives en cours, contribuant 
à l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services 
de santé.

Parallèlement, la coopération Sud-Sud s’est renforcée de 
manière significative, en favorisant l’échange d’expériences, le 
renforcement des compétences des professionnels de santé 
et la mutualisation des savoir-faire. Elle a également contribué 
à la conception et au développement de programmes 
innovants, notamment dans les domaines de la prévention 
des risques sanitaires et la promotion de la santé.

Le présent rapport s’articule autour de deux chapitres principaux. 
Le premier chapitre est consacré à l’appui des partenaires 
internationaux à la mise en œuvre de la généralisation de 
l’Assurance Maladie Obligatoire et à la refonte du Système 
National de Santé, ainsi qu’au renforcement des programmes 
sanitaires au titre de l’année 2024. 

Le second chapitre est consacré à la diplomatie sanitaire et 
met en avant les actions institutionnelles déployées afin de 
renforcer la coopération internationale au cours du second 
semestre 2024. 
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Chapitre I : Convergence des Partenaires Internationaux pour la 
mise en œuvre des principaux chantiers de Réformes Sociales
I- �Aperçu sur l’état d’avancement des Principales Réformes 

« Nous avons également lancé bon nombre de 
projets économiques et développementaux et 
de programmes sociaux qui visent à garantir 
la cohésion sociale et à assurer l’accès des 
citoyens aux services de base. »

« ……avec cette même détermination, Nous 
avons toujours attaché une importance 
particulière à la promotion du développement 
humain, notamment à travers la généralisation 
de la protection sociale et l’attribution 
de l’aide directe aux ménages qui y sont 
éligibles. »

« ……des projets et des programmes sociaux 
destinés à assurer l’accès des citoyens 
aux services de base, dont l’éducation et la 
santé.»

Extrait du Discours de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu Le Glorifie, à la Nation à 
l’occasion de la 25ème fête du Trône, le Lundi 29 juillet 2024.

Conformément à la Vision éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’Assiste, 
visant à asseoir les fondements d’un État social juste et solidaire, le Royaume du Maroc a 
engagé une réforme structurelle d’une ampleur sans précédent de son système de santé 
et de protection sociale. 

Portée et accélérée par les enseignements tirés de la crise sanitaire de la COVID-19, cette 
transformation historique a été érigée en priorité nationale avec pour ambition de garantir 
à l’ensemble des citoyens un accès équitable, digne et de qualité aux services de santé.

La refonte du système National de Santé et la généralisation de la Protection Sociale au 
Maroc constituent deux chantiers étroitement interdépendants, pensés et déployés de 
manière complémentaire afin de garantir l’effectivité du droit à la santé et de consolider 
les fondements de l’État social. La généralisation de l’Assurance Maladie Obligatoire 
(AMO) a ainsi permis de lever les contraintes financières entravant l’accès aux soins pour 
des millions de citoyens, en vue de stimuler une demande accrue et légitime de services 
de santé. 

En parallèle, la réforme structurelle du Système National de Santé vise à répondre de 
manière effective à cette dynamique de demande par le déploiement d’une offre de 
soins modernisée, territorialisée et de meilleure qualité. Elle s’appuie notamment sur la 
refonte de la gouvernance, l’extension et la mise à niveau des infrastructures sanitaires, le 
renforcement des ressources humaines ainsi que la digitalisation des parcours de soins. 
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Cette articulation vertueuse entre le financement solidaire de la santé et l’amélioration 
de l’offre publique permet de prévenir le risque d’une couverture purement théorique, 
dépourvue de capacité réelle de prise en charge, tout en assurant la soutenabilité et la 
résilience du système à long terme. 

Ensemble, ces deux réformes se renforcent mutuellement : la Protection Sociale garantit 
l’équité et la solidarité, tandis que la refonte du Système National de Santé assure l’efficacité, 
la qualité et la proximité, faisant de la santé un véritable levier de développement humain, 
de cohésion sociale et de confiance entre l’État et le citoyen.

Souveraineté Sanitaire & 
Généralisation de la Protection Sociale

Financement & législation

Nouvelle 
gouvernance 
du système

Valorisation 
des Ressources 

Humaines

Mise à niveau 
de l’offre 
de soins

Système 
d’information 

intégré

1- �La Généralisation de la Protection Sociale : Un Levier de 
Développement Humain et de Cohésion Nationale

A- Le Couronnement de la Réforme, la Généralisation de l’AMO
Conformément à la Vision Royale qui érige la protection sociale en pilier fondamental de 
l’État social, l’année 2024 a marqué un tournant décisif et un point d’inflexion irréversible 
dans le processus de modernisation du Royaume. Le pays a concrétisé le droit universel 
à la couverture médicale, à travers la consolidation et l’extension de l’Assurance Maladie 
Obligatoire (AMO). Cette réforme structurelle pose ainsi les bases solides d’un système 
de santé équitable et accessible, marquant un progrès profond dans la réduction des 
inégalités et le renforcement de la citoyenneté.

L’année 2024 s’est imposée comme une phase charnière de massification et de 
stabilisation de l’AMO, traduisant une ambition politique structurante en une réalité 
tangible pour des millions de citoyens. Le basculement de 11 millions de bénéficiaires 
de l’ancien régime RAMED vers l’AMO a été finalisé. Fin novembre, plus de 11,1 millions de 
personnes en situation de vulnérabilité bénéficiaient ainsi d’une couverture effective. 
Cette transition a permis de garantir un panier de soins unifié ainsi que des conditions 
de prise en charge dignes et équitables. L’État assume pleinement son rôle social en 
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finançant l’intégralité de leurs cotisations, un effort de solidarité représentant un budget 
annuel de près de 10 milliards de dirhams. Parallèlement, la montée en charge du régime 
AMO pour les TNS s’est poursuivie, couvrant fin 2024 environ 3,8 millions de bénéficiaires 
(assurés et ayants droit). Cette dynamique revêt une importance stratégique majeure 
en ce qu’elle permet l’intégration progressive de larges segments de la population active 
notamment les artisans, les autoentrepreneurs, les agriculteurs, historiquement exclus de 
tout dispositif formel de couverture.

ASSURANCE MALADIE OBLIGATOIRE (AMO) 
PANORAMA DES RÉGIMES

AMO
TADAMON

RÉGIME NON CONTRIBUTIF, FINANCÉ 
INTÉGRALEMENT PAR L’ÉTAT

11,1 MILLIONS DE BÉNÉFICIAIRES 
(AYANTS DROIT INCLUS) DEPUIS 

DÉCEMBRE 2022

AMO 
TNS

RÉGIME CONTRIBUTIF DESTINÉ AUX 
INDÉPENDANTS, NON-SALARIÉS ET 

PROFESSIONS LIBÉRALES

3,9 MILLIONS DE BÉNÉFICIAIRES 
À FIN 2024, DONT 1,7 MILLION 

NOUVELLEMENT AFFILIÉS EN 2024

AMO 
CHAMIL

RÉGIME CONTRIBUTIF 
COMPLÉMENTAIRE

PERSONNES NE RELEVANT 
D’AUCUN AUTRE RÉGIME MAIS 
DISPOSANT D’UNE CAPACITÉ 

CONTRIBUTIVE

B- �Renforcement de l’Architecture Juridique pour la Pérennité du 
Système

Pour garantir la durabilité de la réforme, l’année 2024 a été marquée par une intense 
activité législative visant à sécuriser le dispositif sur le long terme.

·	 Loi n° 21.24 (Adoptée le 24 Juin 2024) : Cette loi clé vient parfaire le principe d’universalité 
en instaurant une AMO pour les personnes capables de s’acquitter des cotisations 
mais n’exerçant aucune activité salariée ou non salariée, assurant ainsi que nul 
citoyen ne soit laissé pour compte.
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86,5 % de la population 
marocaine est désormais 
couverte par l’Assurance
Maladie Obligatoire(AMO)

·	 Décret n° 2.24.770 (Adopté le 28 Novembre 2024) : C’est un texte d’application de la 
loi précitée, ce décret rend la mesure pleinement opérationnelle en définissant les 
modalités d’adhésion pour cette nouvelle catégorie d’assurés.

·	 Projet de loi n° 54.23 (Adopté le 7 Novembre 2024) : Son adoption témoigne d’une 
vision prospective, visant à adapter et à renforcer continuellement le cadre global de 
la protection sociale pour faire face aux défis futurs.

En définitive, l’année 2024 s’impose comme un jalon majeur dans l’évolution du système 
de la protection sociale au Maroc. La généralisation de l’AMO, couvrant désormais près 
de 86,5 % de la population, rapproche le Royaume de son objectif de Couverture Sanitaire 
Universelle et établit les fondations d’un Système de Santé plus équitable, performant et 
durable, capable de répondre aux besoins de l’ensemble des citoyens.
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2- �Refonte du Système National de Santé : le Contexte d’une Ambition 
Nationale

Pour l’année 2024, le budget du Ministère 
de la Santé et de la Protection Sociale 
a été arrêté à environ 30,7 milliards de 
dirhams (MAD), enregistrant une hausse 
de près de 9,1 % par rapport à 2023. Cette 
augmentation significative traduit la 
priorité accordée au secteur de la santé 
et accompagne les efforts engagés pour 
la modernisation des infrastructures 
sanitaires, le renforcement de l’offre de 
soins et l’amélioration de la qualité des 
services rendus aux citoyens.

Ce choix budgétaire s’inscrit pleinement 
dans l’orientation stratégique du 
Royaume, qui a résolumenet decidé de 
placer le citoyen au cœur des politiques 
publiques. La Volonté Royale de 
construire un État social robuste a fourni 
une feuille de route claire, dont la mise en 
œuvre a été confiée au Gouvernement. 

La pandémie de COVID-19, si elle a mis 
le système à rude épreuve, a également 
agi comme un puissant catalyseur, 
confirmant l’urgence et la pertinence de 
cette réforme structurelle.

L’approche adoptée est holistique : il ne s’agit pas d’une simple mise à niveau, mais d’une 
refonte complète du paradigme de la santé publique, fondée sur les principes de qualité, 
de proximité, de solidarité et de bonne gouvernance.

A- �Une Gouvernance renouvelée au service d’une Efficacité renforcée

En 2024, la gouvernance du système de santé a été profondément réorganisée 
conformément aux dispositions de la loi-cadre n° 06-22, à travers l’opérationnalisation 
de plusieurs structures stratégiques, notamment :

·	 Haute Autorité de Santé,
·	 Groupements Sanitaires Territoriaux,
·	 Agence Marocaine du Médicament et des Produits de Santé,
·	 Agence Marocaine du Sang et de ses Dérivés.

Cette réorganisation vise à renforcer la régulation, améliorer l’équité territoriale et assurer 
une gestion intégrée et efficiente de l’offre de soins sur tout le territoire.

30,7 MMDH
2024

2023

2022

2021

28,12 MMDH

23,5 MMDH

19,8 MMDH

Budget de la Santé 
2021-2024
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La performance du Système National de Santé repose avant tout sur un cadre institutionnel et 
juridique solide. L’année 2024 a été celle de l’opérationnalisation de la Loi-cadre n°06-22, 
qui a redessiné l’architecture du secteur.

a- Un Cadre Juridique et Institutionnel Modernisé 

Plusieurs décrets d’application structurants ont été activés, donnant naissance à de 
nouvelles entités de gouvernance :

Tableau 1 : Assise juridique et réglementaire de la refonte du 
Système National de Santé

Texte Législatif 
/ Institution Objectif Stratégique Statut Opérationnel  

Loi 08-22
(GST)

Créer des Groupements Sanitaires 
Territoriaux pour une gestion 
intégrée et décentralisée de l’offre 
de soins.

Décret n° 2.23.1054 en application de la 
loi 08.22 sur la création des Groupements 
Sanitaires Territoriaux. Adopté le 11 juillet 
2024.

Loi 10-22 
(AMMPS)

Mettre en place l’Agence Marocaine 
du Médicament et des Produits 
de Santé pour réguler le secteur 
pharmaceutique et garantir la 
souveraineté sanitaire.

Décret d’application n° 2.23.1055 portant 
création de l’Agence précise les missions, 
la structure (notamment la composition 
du conseil d’administration) et les règles 
de fonctionnement de l’Agence.  Adopté 
le 11 juillet 2024.

Décret-loi n° 2.24.728 complétant le code 
du médicament (Loi 17.04). Adopté le 27 
septembre 2024.

Loi 11-22 
(AMSD)

Fonder l’Agence Marocaine du 
Sang et de ses Dérivés pour 
sécuriser et moderniser la chaîne 
transfusionnelle nationale.

Décret d’application n° 2.23.1056 relatif à 
la loi 11-22. Adopté le 11 juillet 2024.

Loi 07-22 Haute 
Autorité de 
Santé (HAS)

Établir un régulateur indépendant 
pour garantir la qualité des soins, 
la sécurité des patients et la 
performance du système.

Décret d’application en cours de 
finalisation fin 2024.

b- Valorisation du Capital Humain

Un Système de Santé performant repose avant tout sur des professionnels engagés, 
valorisés et disponibles en effectifs suffisants sur l’ensemble du territoire. Conscient de 
cet enjeu stratégique, le Gouvernement a déployé en 2024 une politique volontariste et 
ambitieuse pour renforcer l’attractivité du secteur public et assurer une répartition plus 
équilibrée des ressources humaines en santé.

A cet égard, l’année 2024 s’est distinguée par la création de 5 500 postes budgétaires, 
constituant un effort inédit visant à densifier le maillage sanitaire national, à réduire les 
disparités régionales et à améliorer la continuité des soins, notamment dans les zones 
rurales et périphériques.

Au-delà du renforcement quantitatif, une réforme structurelle profonde des statuts 
des professionnels de santé a été engagée, avec un objectif clair, celui de fidéliser les 
compétences, de réduire le turnover et de bâtir un service public de santé capable 
d’attirer et de retenir les meilleurs profils.
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Parallèlement, un effort majeur a été consenti pour renforcer la formation initiale. La 
capacité d’accueil des Instituts Supérieurs des Professions Infirmières et Techniques de 
Santé (ISPITS) a été portée à 9 500 places en 2024, permettant d’anticiper les besoins 
futurs, d’augmenter la disponibilité des professionnels qualifiés et d’accompagner la 
refonte globale du Système de Santé.

En combinant recrutement massif, valorisation des carrières et montée en puissance 
des capacités de formation, l’année 2024 marque ainsi une avancée décisive vers un 
Système de Santé plus résilient, plus attractif et davantage orienté vers l’excellence du 
service aux citoyens.

c- Modernisation et Renforcement de l’Offre de Soins

En 2024, le Maroc a poursuivi le renforcement substantiel de sa capacité hospitalière, 
érigée en priorité stratégique à la lumière des enseignements tirés de la pandémie de 
Covid-19. Dans ce cadre, plus de 2 100 lits supplémentaires ont été déployés à travers le 
Royaume, grâce à l’ouverture et à l’extension de plusieurs établissements hospitaliers à 
caractère stratégique.

Parallèlement, des travaux de construction ont progressé sur cinq nouveaux CHUs, 
répartis dans les villes d’Agadir, Laâyoune, Guelmim, Errachidia, Béni Mellal, ainsi que la 
reconstruction du CHU Ibn Sina à Rabat, dont la capacité projetée atteint 1 044 lits. Ces 
initiatives témoignent de l’engagement du Royaume à consolider son offre hospitalière et 
à améliorer l’accès aux soins pour l’ensemble de la population.

L’offre de soins de proximité a également été renforcée, avec l’ajout de 1 835 lits dans les 
structures hospitalières existantes, contribuant ainsi à une meilleure couverture régionale 
et à la réduction des disparités territoriales en matière de santé.

Mise à niveau de l’Offre de Soins
État d’avancement des projets 

Fin 2024

Projets lancés 
ou en cours de 

construction

En cours 
d’équipement ou 

d’achèvement 
Mise 

en service
Reconstruction 

en cours Réhabilitation

CHU Agadir
CHU Laâyoune 
CHU Guelmim
CHU Errachidia
CHU Béni Mellal 

524 ESSP

CHP Kénitra 
CHP El Houceima

Hôpitaux de 
proximité : Talsint, 

Figuig et Ahfir

CHU Ibn Sina 872 ESSP 
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En matière de soins primaires, les efforts ont porté sur la réhabilitation et l’équipement 
des centres de santé. A la fin de l’année 2024, 872 centres avaient été réhabilités sur un 
objectif global de 1 400.

d- Digitalisation du Système de Santé

En 2024, la transformation numérique du Système National de Santé s’est affirmée comme 
l’un des piliers structurants de la réforme du secteur, conformément aux dispositions 
de la loi-cadre n° 06-22 relative au Système National de Santé. Cette dynamique de 
digitalisation vise à améliorer la qualité des services, à moderniser l’organisation et le 
parcours des soins, à renforcer l’interopérabilité des systèmes d’information et à sécuriser 
l’accès des usagers aux différentes prestations de santé.

Dans ce cadre, plusieurs initiatives structurantes ont été lancées ou renforcées, allant de 
la mise en place de systèmes d’information de santé intégrés à l’élaboration de cadres 
stratégiques pour la sécurisation et le partage des données médicales.

Tableau 2 : Principaux services numériques et jalons 2024

Service 
numérique

Objectif Date Impact

Dossier Médical 
Partagé

Centraliser et 
partager les 
informations 
médicales des 
patients au niveau 
national, pour 
une meilleure 
coordination des 
soins.

2 février 2024 : Signature 
d’une convention-cadre de 
Partenariat entre le Ministère 
de la Santé et de la Protection 
Sociale , le Ministère de la 
Transition Numérique et de la 
Réforme de l’Administration, la 
Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale et l’Agence de 
Développement du Digital.

Création d’un cadre 
pour l’interopérabilité 
des systèmes 
d’information et la 
disponibilité des 
données médicales.

Feuille de Soins 
Électronique

Déployer une 
transmission 
numérique des 
actes médicaux et 
des demandes de 
remboursement.

2 février 2024 : Signature 
d’une convention-cadre de 
Partenariat entre le Ministère 
de la Santé et de la Protection 
Sociale , le Ministère de la 
Transition Numérique et de la 
Réforme de l’Administration, la 
Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale et l’Agence de 
Développement du Digital.

Préparation à la 
généralisation, 
réduction 
des lourdeurs 
administratives.

Livre blanc sur 
la digitalisation 
et le partage 
des données de 
santé

Élaborer une 
stratégie nationale 
pour la gestion 
numérique des 
données de santé.

28 mars 2024 : Publication 
officielle du livre blanc.

Cadre stratégique 
pour la gouvernance 
et l’intégration 
des technologies 
numériques.

II- �Appui des partenaires internationaux aux réformes en cours

En 2024, le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale (MSPS) a consolidé sa 
coopération avec ses partenaires internationaux, traduisant un engagement ferme et 
structuré. Ce partenariat s’est traduit par un soutien technique et financier, contribuant 
ainsi à la mise en œuvre des réformes stratégiques initiées par le Maroc, notamment la 
Généralisation de la Protection Sociale et la Refonte du Système National de Santé. Cet 
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accompagnement s’est matérialisé à travers deux approches complémentaires : l’appui 
au budget de l’État et l’appui direct.

Cet axe présente, d’une part, les principaux programmes d’appui budgétaire pour l’année 
2024, et d’autre part, les actions majeures réalisées avec l’appui direct des Partenaires 
Techniques et Financiers au cours de la même période.

1- Mobilisation des ressources via l’appui budgétaire

En 2024, la coopération entre le MSPS et ses Partenaires Techniques et Financiers 
internationaux a connu une dynamique soutenue, reflétant la confiance renouvelée 
des bailleurs de Fonds dans les réformes structurelles engagées par le Royaume. Cet 
appui s’est concrétisé par la poursuite de programmes pluriannuels et la conclusion 
de nouveaux accords, notamment en faveur du renforcement du Système National de 
Santé, du développement et de la consolidation des programmes de Protection Sociale, 
ainsi que des efforts de reconstruction et de relèvement post-séisme d’El Haouz.

C’est ainsi que l’année 2024 a été marquée par une mobilisation renforcée des ressources 
financières et par une consolidation du partenariat stratégique avec les principaux 
bailleurs de Fonds : l’Union Européenne (UE), la Banque Mondiale (BM), la Banque Africaine de 
Développement (BAD), la Banque Européenne d’Investissement (BEI), l’Agence Japonaise 
de Coopération Internationale (JICA), l’Agence Française de Développement (AFD), la 
Banque Islamique de Développement (BID) et le Fonds Arabe pour le Développement 
Economique et Social (FADES). À travers leur engagement, ces partenaires ont apporté un 
appui déterminant destiné à accompagner et à renforcer les efforts du Gouvernement 
dans la mise en place des programmes liés au chantiers prioritaires. 

APPUI BUDGETAIRE
CONTINUITÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DE 8 PROGRAMMES 

EN COURS

•	 Appui à la 
formulation du 
Programme 
d’Appui à la 
Protection Sociale 
au Maroc

•	 Appui à la 
Refonte du 
Système de 
Santé

•	 Programme de 
renforcement du 
capital humain

•	 Programme 
d’Appui à la 
Protection 
Sociale

•	 Programme 
d’Appui à l’Accès 
Inclusif aux 
Infrastructures 
de Santé 

•	 Projet de 
développement 
rural inclusif à 
la Région de 
Tanger Tétouan Al 
Hoceima  

•	 Programme de 
développement 
social de la Région 
de l’Oriental

•	 Programme 
d’appui au 
renforcement de 
l’offre des soins au 
niveau hospitalier 

UE BM BAD BID FADES
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Signature de 4 nouveaux Programmes

Les appuis financiers apportés par nos partenaires internationaux ont permis d’accomplir 
des progrès substantiels dans plusieurs axes stratégiques, contribuant à renforcer la 
protection sociale, moderniser le Système National de Santé et consolider la résilience du 
pays face aux risques et catastrophes:

1- �Consolidation de la Protection Sociale et extension de la Couverture Sanitaire 
Universelle

L’appui financier de l’Union Européenne (UE), de la Banque Mondiale (BM), de l’Agence 
Japonaise de Coopération Internationale (JICA), de la Banque Africaine de Développement 
(BAD) et de l’Agence Française de Développement (AFD) a contribué à l’élargissement de 
l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO). Cette démarche a favorisé un accès équitable aux 
soins de santé et a permis de consolider les dispositifs de protection sociale, contribuant 
ainsi à réduire les inégalités et à assurer une couverture plus inclusive pour l’ensemble de 
la population.

2- �Appui à la refonte du Système National de Santé 

L’appui technique et financier de la Banque Mondiale (BM), a soutenu la réforme 
institutionnelle du Système National de Santé. Ces interventions ont visé à optimiser la 
performance des structures sanitaires et à renforcer les capacités du Ministère de la 
Santé et de la Protection Sociale, afin d’assurer une planification efficiente et une réponse 
adaptée aux besoins de la population.

3- �Gestion proactive des risques naturels et consolidation de la résilience face 
aux catastrophes

Des actions ciblées, notamment la reconstruction post-séisme dans la région d’El Haouz 
et la mise à niveau des infrastructures publiques, ont été rendues possibles grâce au 
soutien de l’Union Européenne (UE), de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) et 
d’autres partenaires. Ces initiatives ont renforcé la résilience des zones sinistrées et garanti 
la continuité des services publics essentiels, contribuant à une meilleure préparation face 
aux aléas climatiques et catastrophes naturelles.

APPUI BUDGETAIRE 
2024

Programme intégré de reconstruction 
et mise à niveau générale des zones 
sinistrées.

Appui à la stratégie de reconstruction du 
gouvernement marocain dans les régions 
impactées par le séisme d’El Haouz.

Programme d’appui à la généralisation 
de l’Assurance Maladie Obligatoire.

Programme de développement pour appuyer le 
Royaume du Maroc à l’atteinte de la Couverture 
Sanitaire Universelle.

NOUVEAUX 
PROGRAMMES

4 
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4- Modernisation et renforcement des infrastructures sanitaires 

Les investissements réalisés, avec l’appui de la Banque Africaine de Développement 
(BAD), de la Banque Islamique de Développement (BID) et du Fonds Arabe pour le 
Développement Economique et Social (FADES), ont contribué à la modernisation des 
hôpitaux régionaux, à la réduction des disparités territoriales d’accès aux soins et au 
renforcement des capacités opérationnelles des établissements sanitaires, assurant 
ainsi une meilleure qualité des services de santé pour l’ensemble des citoyens.

Etat d’avancement des décaissements des programmes en cours 2020-2024

Au total, les décaissements effectués en 2024 se sont élevés à près de 4.47 milliards de 
dirhams, témoignant d’une exécution financière soutenue et de la capacité du Ministère 
à mobiliser et utiliser efficacement les financements externes. Ces décaissements portent 
le total mobilisé sur la période 2020-2024 à 6,13 milliards de dirhams, soit 51 % du montant 
global des programmes approuvés sur la même période, lequel s’élève à 12,06 milliards 
de dirhams.

En résumé, l’année 2024 a illustré la solidité et la maturité du partenariat entre le Royaume 
du Maroc et ses bailleurs de Fonds internationaux. Ces soutiens ont continué de jouer un 
rôle déterminant dans la mise en œuvre des réformes structurantes, en particulier celles 
visant à construire un système de santé et de protection sociale plus équitable, résilient 
et inclusif, au service de l’ensemble de la population.

APPUI BUDGÉTAIRE
État d’Avancement des Décaissements des 

programmes en cours 2020-2024

12,06

6,13

51%

Taux de décaissement 
des programmes en 

cours

 Milliards de dirhams  
des décaissements des  
programmes en cours 

Milliards de Dirhams 
concerne le montant 

mobilisé des programmes 
en cours durant la période 

2020-2024
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Tableau 3 : Programmes d’appui budgétaire en cours de mise en œuvre (2020-2024)

Partenaires Programmes
Budget 
Global
En Millions

Décaissement 
de 2020 à 2023

Décaissement 
2024

Agence 
Française de 
Développement

Programme d’appui à la 
généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire (AMO)

18,00 €

Agence Japonaise 
de Coopération 
Internationale

Programme de Politique de 
Développement pour l’atteinte 
de la Couverture Sanitaire 
Universelle (CSU)

200,00 $ 200,00 $

Banque 
Africaine de 
Développement

Programme d’Appui à 
l’Amélioration de la Protection 
Sociale PAAPS 2020-2027

 204,00 $ 102,34 $ 53,25 $

Programme d’Appui à l’Accès 
Inclusif aux Infrastructures de 
Santé (PAAIIS) 2023-2026

120,00 € 29,70 € 9,885 €

Banque 
Européenne 
d’Investissement

Appui à la stratégie 
de reconstruction du 
gouvernement marocain 
dans les régions impactées 
par le séisme d’El Haouz

70,00 €

Banque Mondiale Programme d’Appui à la 
Refonte du Système de Santé 
(PARSS) 2023-2028

450,00 $ - 113,62 $

Banque 
Islamique de 
Développement

Projet de développement rural 
inclusif à la Région de Tanger 
Tétouan Al Hoceima y compris 
la lutte contre la pandémie

48,00 $ 8,82 $ 3,72 $

Programme de 
développement social de la 
Région de l’Oriental

30,44 $ - -

Fonds Arabe pour 
le Développement 
Economique et 
Social (FADES)

Programme d’appui au 
renforcement de l’offre de 
soins au niveau hospitalier د.ك 45,00 د.ك 11,24    د.ك 33,76  

Union Européenne Appui européen au 
Programme intégré de 
reconstruction et mise à 
niveau générale des zones 
sinistrées (2024-2028)

10,00 € - -

TOTAL estimé en Milliards de Dirhams 12.06 1.66 4.47

Il est à noter que des programmes ont été mobilisés dont le budget est multisectoriel. Il s’agit de :
1- �Programme KARAMA: Appui à la formulation du programme d’appui à la protection sociale au Maroc mobilisé par 

l’UE d’un montant de 130 millions d’euros.
2- �Programme de renforcement du capital humain (PPD) mobilisé par la BM d’un montant de 500 millions de dollars 

américains. 

Taux de change utilisés : 1 Euro= 10,51 MAD, 1 USD= 9 MAD, 1 Dinar Koweitien= 30,61 MAD
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2- Mobilisation des ressources via l’appui direct
A l’instar des années précédentes, l’année 2024 a bénéficié d’un accompagnement soutenu 
de la part des partenaires internationaux via un appui direct ciblant particulièrement 
le développement de politiques et stratégies de santé, le renforcement des capacités 
des professionnels de santé, le développement des données et réalisation d’études, le 
renforcement de la disponibilité des équipements, des médicaments et produits de santé, 
tout en soutenant les actions de sensibilisation, d’éducation et de promotion de la santé.

Axe 1 : �Appui à l’évaluation et au développement de politiques et 
stratégies de santé 

Dans le cadre de la continuité du processus de refonte du Système National de Santé, 
l’année 2024 a été marquée par une consolidation des efforts visant à renforcer la 
planification stratégique, la gouvernance et la coordination des politiques publiques de 
santé au Maroc.

Le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale (MSPS), appuyé par plusieurs Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF) notamment l’Africa-CDC, l’EMPHNET, le Fonds Mondial, l’OIM, 
l’OMS, l’ONUSIDA, le PNUE, l’UE, l’UNFPA et l’UNICEF, a poursuivi la mise en œuvre des actions 
structurantes destinées à améliorer la qualité, l’efficacité, la résilience et la durabilité du 
Système de Santé.

En poursuivant cette dynamique, une enveloppe budgétaire globale de 10,21 Millions de 
Dirhams a été mobilisée pour soutenir le développement et l’évaluation de stratégies 
dans des domaines prioritaires tels que la Qualité des Soins, la lutte contre les maladies 
transmissibles et non transmissibles, la Sécurité Sanitaire, la Santé de la Mère, de l’Enfant, 
de l’Adolescent et du Jeune et les Personnes à Besoins Spécifiques.

Ces initiatives conjointes traduisent l’engagement continu du Ministère de la Santé et de 
la Protection Sociale et de ses partenaires à consolider les bases d’un Système de Santé 
résilient, équitable et durable. L’ensemble des actions menées en 2024 témoigne d’une 
approche intégrée et cohérente du développement sanitaire, centrée sur la performance, 
l’amélioration de la qualité des soins et la réponse efficace aux priorités nationales de 
santé publique, en parfaite convergence avec les objectifs de transformation du secteur 
à l’horizon 2030.

1- �Appui au financement du Système de Santé et à l’amélioration de la qualité 
des soins

Dans le cadre du renforcement de la gouvernance du Système National de Santé, les 
Partenaires Techniques et Financiers ont accompagné le Ministère dans la mise en 
œuvre et la consolidation de la stratégie de financement de la santé. À cet égard, l’année 
2024 a été marquée par la révision de ladite stratégie, qui porte sur l’analyse de la mise 
en œuvre de la stratégie depuis son adoption, l’alignement de ses orientations avec les 
réformes structurelles en cours, en particulier la généralisation de la protection sociale 
et de l’Assurance Maladie Obligatoire, l’adaptation des mécanismes de financement aux 
évolutions du Système de Santé et à l’opérationnalisation des Groupements Sanitaires 
Territoriaux, ainsi que le renforcement du suivi à travers l’actualisation des indicateurs 
issus des Comptes Nationaux de la Santé, en vue de l’élaboration d’une stratégie de 
financement actualisée et mieux adaptée au contexte national.

Par ailleurs, en matière d’amélioration de la qualité des soins et des services, l’appui des 
Partenaires Techniques et Financiers s’est concentré en 2024 sur l’opérationnalisation de 
la Stratégie Nationale des Soins de Santé Primaires à travers son déclinaison en plans 
d’actions régionaux, ainsi que sur le développement et la promotion de l’initiative One 
Health, en faveur d’une approche intégrée et multisectorielle de la santé.   
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2- Appui aux programmes sanitaires 
L’appui des Partenaires Techniques et Financiers pour cet axe dédié à l’évaluation et au 
développement des politiques et stratégies de santé s’inscrit dans une dynamique de 
renforcement du pilotage stratégique du Système de Santé. Il a permis d’accompagner 
les programmes sanitaires dans l’amélioration des cadres d’analyse, de planification, de 
suivi-évaluation et de prise de décision, en vue d’assurer une meilleure cohérence des 
politiques publiques, leur efficacité et leur durabilité. Dans ce cadre, les actions réalisées 
sont les suivantes :

Sécurité Sanitaire 
Elaboration de procédures techniques de l’Equipe d’Intervention Rapide  ;
Actualisation de la procédure d’Autorisation de Mise sur le Marché (AMM) des Pesticides de Santé et Hygiène 
Publique (PSHP) ;
Elaboration de la procédure de contrôle des PSHP à l’importation ;
Elaboration d’un plan d’action pour la mise en conformité avec les normes adoptées des services WASH dans 
les Etablissements de Santé ;
Programme de préparation et riposte aux crises sanitaires au Maroc.

Maladies Transmissibles 
Développement des plans stratégiques régionaux de lutte contre le Sida ;
Evaluation de la mise en œuvre des plans stratégiques régionaux de LAT et TB/VIH ;
Elaboration d’un plan d’action de dépistage intégré des IST (VIH/HVC/syphilis) 2024 de la région Fès – Meknès 
(CRILS- RFM) ;
Riposte intégrée et durable au VIH, incluant la prévention combinée pour les populations clés (IST/VIH/VHC/
syphilis), la mise à l’échelle des approches différenciées du traitement et la mise à jour de la feuille de route 
de transition au-delà de 2030 ;
Révision des cadres stratégiques et protocoles nationaux relatifs à la leishmaniose, ainsi qu’à la grippe et aux 
infections respiratoires ;
Mise en œuvre de la stratégie nationale sur les Droits Humains et VIH et des objectifs 10-10-10 ;
Renforcement du système de surveillance intégré des maladies à travers l’adaptation du cadre régional de 
l’OMS /EMRO ;
Plaidoyer pour l’implication d’autres villes dans l’initiative « Villes sans Sida » et l’opérationnalisation des chartes 
signées en plans et projets concrets pour soutenir les OSC locales.

Santé de la Mère, de l’Enfant, de l’Adolescent et du Jeune
Elaboration d’un référentiel sur le paquet des interventions de santé pour la dyade mère enfant durant les 1000 
premiers jours ;
Élaboration d’un Plan stratégique national de vaccination 2025–2030 ;
Elaboration des procédures normalisées du PNI, et du Plan d’Amélioration Continue de la chaîne 
d’approvisionnement des vaccins 2024-2028 pour une Gestion Efficace des Vaccins ;
Elaboration des plans d’action régionaux en déclinaison de la politique nationale intégrée de la santé de 
l’enfant (PNISE) au niveau des régions de Sous-Massa et Fès-Meknès ;
Élaboration du document de cadrage des activités entreprises à l’égard des enfants, adolescents et jeunes 
en situation de Handicap et en milieu scolaire et universitaire ;
Validation du Programme d’éducation aux compétences psychosociales (CPS) ;
Mise en œuvre des nouvelles directives du Programme National de Santé Scolaire et Universitaire ;
Evaluation psychosociale HEADSS auprès des adolescents et des jeunes et élaboration d’un guide national de 
normalisation et de standardisation de cette approche.

Santé Sexuelle et Reproductive
  Renforcement de la gouvernance de la stratégie SSR .

Maladies Non Transmissibles
Développement du plan national 2024–2029 pour la prévention et la gestion intégrée du diabète.

Personnes à Besoins Spécifiques
Lancement de la Stratégie Nationale de la Santé des Personnes Agées 2024-2030 ;
Initiation à l’élaboration d’un Plan d’Action Régional sur la santé des personnes âgées au niveau de la Région 
Marrakech –Safi ;
Evaluation de l’alignement du PSNSI 2021-2025 avec les engagements du Maroc au niveau international, 
notamment la Déclaration de Rabat sur la Santé des migrants et des réfugiés ;
Diffusion du programme national de dépistage et de prise en charge des personnes atteintes des Troubles 
du spectre d’autisme (TSA) ;
Elaboration du plan stratégique national de la réadaptation 2025-2030 ;
Standardisation des CPS types relatifs aux achats des équipements consommables destinés aux centres 
intégrés de rééducation.
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Tableau 4 : �Appui des partenaires, par thématique, à l’évaluation et au développement 
de politiques et stratégies de santé (Mdhs)

Thématique Partenaire Montant (MDHS)

Maladies Transmissibles
FM 6,02

ONUSIDA 0,30
OMS 0,22

Sous-total 1 6,54

Santé de la Mère, de l’Enfant, de 
l’Adolescent et du Jeune

UNICEF 1,23

OMS 0,22
UNFPA 0,06

Sous-total 2 1,51

Sécurité Sanitaire
UE 0,23

UNICEF 0,17
PNUE 0.14

Sous-total 3 0,54

Qualité des Soins et Services
OMS 0,25

CDC-AFRIQUE 0,24
Sous-total 4 0,49

Personnes à Besoins Spécifiques
OMS 0,37

UNFPA 0,28
Sous-total 5 0,65

Santé Sexuelle et Reproductive UNFPA 0,21
Sous-total 6 0.21

Financement de la Santé OMS 0,15
Sous-total 7 0,15

Maladies Non Transmissibles OMS 0,12
Sous-total 8 0,12

Total 10,21

Figure n° 1 : �Répartition des fonds mobilisés, par partenaire, pour l’appui à l’évaluation 
et au développement de politiques et stratégies de santé (Mdhs)
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Axe 2 : Renforcement des capacités des ressources humaines de santé 

Dans le cadre de la mise en œuvre du chantier de la refonte du Système National de Santé, 
la promotion et la valorisation des ressources humaines constituent un axe stratégique 
prioritaire. À ce titre, l’année 2024 a été marquée par des avancées significatives, 
notamment en matière de renforcement des capacités, des efforts soutenus ont 
été engagés pour renforcer la qualification des professionnels de santé, à travers le 
développement de programmes de formation continue, visant l’amélioration durable de 
leurs compétences techniques, organisationnelles et managériales.

En 2024, les Partenaires Techniques et Financiers ont poursuivi leur accompagnement 
au profit du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale dans le cadre du vaste 
chantier de renforcement des compétences des professionnels de santé. Ils ont mobilisé 
une expertise technique diversifiée, soutenu l’organisation de sessions de formation en 
présentiel et à distance, et appuyé l’élaboration de guides, d’outils opérationnels et de 
modules pédagogiques innovants.

Parallèlement, et dans le cadre de la participation du Maroc à l’échelle mondiale, les 
partenaires ont appuyé des actions au niveau international qui ont permis d’enrichir les 
compétences nationales par l’échange de bonnes pratiques, le partage d’expériences et 
l’ouverture sur les avancées internationales, complétant ainsi les efforts de capacitation 
engagés au niveau national.

Cet axe présente l’appui apporté en 2024 par les PTF au renforcement des capacités 
des ressources humaines en santé. Il met en lumière les actions menées tant au niveau 
national qu’international, à travers la mobilisation d’une expertise diversifiée, le partage 
d’expériences et le développement de compétences techniques et managériales.

Cet accompagnement a permis de consolider les efforts engagés pour doter le système 
de santé de professionnels qualifiés, capables de répondre aux exigences de la réforme 
et aux défis sanitaires actuels.

a. Renforcement des capacités au niveau national 

En 2024, l’appui au renforcement des capacités au niveau national a continué de 
constituer un levier essentiel pour l’amélioration de la performance du système de santé. 
L’accompagnement des PTF s’est traduit par le développement et la mise en œuvre 
d’un large éventail de programmes de formation couvrant l’ensemble des domaines du 
Système de Santé, notamment les Maladies Transmissibles et non Transmissibles, la Santé 
de la Mère, de l’Enfant, de l’Adolescent et du Jeune, la Santé Sexuelle et Reproductive, la 
Sécurité Sanitaire, la Qualité des Soins et Services, la prise en charge des Personnes à 
Besoins Spécifiques, ainsi que le renforcement du Système d’Information Sanitaire.

Les actions réalisées ont bénéficié de l’appui de nombreux partenaires dont : le Fonds 
Mondial, la Chine, la KOICA, l’OMS, l’UNFPA, l’UNICEF, l’ONUSIDA, l’OIM, le Japon, 
la FONDATION CDC, Vital Strategies et d’autres partenaires (L’AECID (projet Averroès 
2), l’AP-HP France, le CDRF, l’UE). 

Cet engagement collectif a permis de mobiliser une enveloppe budgétaire qui s’élève 
à 25,15 Millions de Dirhams. Les activités soutenues ont visé le développement des 
compétences techniques, cliniques, administratives et managériales des professionnels 
de santé et ont concerné plusieurs thématiques.



1- Renforcement du Système d’Information Sanitaire

Le renforcement du Système d’Information Sanitaire au Maroc a été entrepris dans le 
but d’optimiser la collecte, l’analyse et l’exploitation des données de santé. Ces actions 
ont inclus des sessions de formation sur des solutions numériques spécifiques telles que 
« SeeL SP-SE » et « SSDMAR », ainsi que sur l’utilisation de l’application des « Statistiques de 
la mortalité au Maroc » et de logiciels d’analyse statistique, notamment STATA.

L’objectif principal de ces initiatives est de développer les compétences des équipes 
régionales dans la gestion de l’information sanitaire et la mise en place de tableaux de 
bord, afin d’assurer une meilleure qualité des données et de soutenir une prise de décision 
éclairée.
2- Appui aux programmes sanitaires 

L’appui des partenaires dans le cadre de cet axe a également porté sur l’accompagnement 
des programmes sanitaires prioritaires, à travers le développement des compétences des 
professionnels de santé, le renforcement de la formation continue, ainsi que l’amélioration 
des dispositifs de supervision, d’encadrement et de gestion des ressources humaines. 
Ces interventions ont couvert plusieurs thématiques : 
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Qualité des Soins et Services 
Renforcement des capacités sur : 
• �Management du paquet minimum 

de services et sur les droits humains 
• �Implantation des Comités Locaux de 

Santé (CLS) et accompagnement de 
leur mise en place

• �Données de santé pour initier des 
changements communautaires

• �Techniques de simulation en santé 
et la santé dans toutes les politiques 

Maladies Non Transmissibles 
(MNT)
• �Formation des formateurs 

régionaux en colposcopie dans 
le cadre du programme de 
dépistage précoce des cancers 
du sein et du col de l’utérus 

• �Formation des médecins 
au CHU de Laéman dans 
le cadre de la convention 
sur le développement de la 
transplantation d’organes 
et lancement du projet de 
transplantation hépatique 
péd ia t r ique 

• �Formation des professionnels de 
santé au diagnostic du cancer 
de l’enfant

Mobilisation Internationale des 
RH
• �Affectation des équipes 

médicales chinoises
• �Affectation des volontaires 

japonais

Santé Sexuelle et Reproductive (SSR)
• �Élaboration des kits d’éducation 

pour les parents sur la SSR 
des adolescents à diffuser 
dans les ESSP, ESJ et écoles, et 
renforcement des compétences 
des médecins, sages-femmes 
et infirmiers sur la SSR et la lutte 
contre la violence

Sécurité Sanitaire
Renforcement des capacités en matière de : 
• �Séquençage de nouvelle génération (NGS) : traitement 

et analyse de données issues de sources ouvertes (IPM)
• �Gestion des crises biologiques au profit des équipes 

d’intervention rapide (EIR) au niveau régional
• �Biosécurité, sécurité et code de conduite de l’IPM : 

sécurité biologique et bonnes pratiques internes
• �Inspection sanitaire des navires : formation des officiers 

de santé chargés du contrôle aux points d’entrée 
maritimes

• �Qualité de l’eau et code de conduite des laboratoires

Maladies Transmissibles (MT)
• �Surveillance de la grippe et préparation/réponse aux épidémies, incluant une revue post-action 

à Marrakech 
• �Prospections entomologiques et identification des espèces de moustiques par le personnel de santé 
• �Prévention combinée du VIH et mécanisme de recours en cas de violation des droits humains liés 

au VIH pour les professionnels de santé et acteurs concernés 
• �Dépistage VIH/HVC, prise en charge de la tuberculose et application des nouvelles techniques de 

laboratoire par les professionnels de santé 
• �Intégration de l’approche genre et de la prévention combinée dans la riposte au VIH 
• �Prévention de la violence basée sur le genre au profit du personnel pénitentiaire, Prison de Tamesna

Santé de la Mère, de l’Enfant, de l’Adolescent et du Jeune
Renforcement des capacités sur : 
• �Grossesses à risques, soins d’urgence obstétricaux et 

néonataux, communication interpersonnelle, élaboration 
du programme pour la dyade mère‑nouveau‑né, 
renforcement des task-forces régionales

• �Prise en charge des affections respiratoires chez l’enfant 
de moins de 18 ans, supervision formative et kit de gestion 
du PNI

• �Actions de promotion de la santé et mobilisation 
communautaire pour les adolescents et jeunes, mise en 
œuvre de la stratégie nationale 2022‑2030

• �Supervision des Dar Taliba et des travailleurs des 
établissements pénitentiaires en SSR

• �Contrôle de qualité du sel alimentaire et accompagnement 
des conditionneurs dans les régions endémiques

• �Evaluation du programme de formation des infirmières 
en santé familiale/communautaire au niveau des ISPITS

• �Partage d’expériences professionnelles : 6e Rencontre 
nationale des animatrices du PSGA

• �Mise en réseau, suivi communautaire et plaidoyer pour une 
meilleure reconnaissance des agents communautaires dans 
le système de santé (Appui aux OSC) 

Personnes à Besoins Spécifiques
• �Renforcement des capacités des leaders et agents 

communautaires pour la sensibilisation et l’orientation des 
populations clés (migrants et réfugiés) aux services VIH 

• �Formation en e-learning des professionnels de santé sur 
la santé et la migration 

• �Élaboration de deux guides de formation sur la santé des 
migrants

• �Formation sur les violences basées sur le genre et le VIH/
Sida et sur les premiers secours psychologiques

• �Formation des formateurs en lutte contre la violence faite 
aux femmes et aux enfants 

• �Journée de réflexion pour la conception d’un projet de 
formation diplômante en «Education pour la Santé des PSH»
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Tableau 5 : Appui des partenaires, par thématique, au renforcement des capacités 
des ressources humaines en santé (en Mdhs)

Thématique PTF Montant en Mdhs

Maladies Transmissibles

FM 7,95
OMS 0,41

ONUSIDA 0,08
UNFPA 0,07

 Sous-total 1 8.51
Mobilisation Internationale des RH Chine 6.11

Japon 0.19
 Sous-total 2 6.30

 Santé de la Mère, de l’Enfant, de l’Adolescent et
du Jeune

 

KOICA 2,93
UNICEF 0,61
UNFPA 0,30

FM 0,08
AECID 0,08

Sous-total 3 4

 Qualité des Soins et Services

FM 1,36
OMS 0,49
UE 0,04

UNFPA 0,05
UNICEF 0,56

Sous-total 4 2,51

Personnes à Besoins Spécifiques

UNFPA 0,13
ONUSIDA 0,66

OMS 0,22
OIM 0,45

Sous-total 5 1.46

Système d’Information

Initiative Bloomeberg 
Data For Health 

(Fondation CDC, Vital 
Strategies) 

0,64

UNFPA 0,25
Sous-total 6 0.89

       Santé Sexuelle et Reproductive                                  UNFPA 0,87
Sous-total 7 0,87

Sécurité Sanitaire

OMS 0,36
CDRF 0,03

Sous-total 8 0,39

Maladies Non Transmissibles

OMS 0,14
France 0,03
UNFPA 0,05

Sous-total 9 0.22
Total 25,15
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Figure n° 2 : �Répartition des fonds mobilisés, par partenaire, pour le renforcement des 
capacités des ressources humaines en santé (En Mdhs)

b - Renforcement des capacités à l’international
En 2024, la participation du Maroc aux événements internationaux s’est traduite par 
l’implication de professionnels de santé dans des visites d’étude, des missions de 
benchmark, des formations et des ateliers, ainsi que dans des conférences, congrès et 
réunions d’envergure régionale ou mondiale.

L’ensemble de ces engagements contribue à renforcer les efforts nationaux visant le 
développement des compétences. C’est ainsi que 368 participations ont été appuyées 
par nos partenaires internationaux en mobilisant une enveloppe budgétaire de l’ordre de 
8,76 Millions de Dirhams dont 4,87 Millions de Dirhams ont été dédiés au renforcement des 
capacités (166 participations) sur plusieurs thématiques à savoir le renforcement de la 
gouvernance, l’amélioration de l’offre de soins, le renforcement des programmes de lutte 
contre les maladies, la promotion de la souveraineté vaccinale et médicamenteuse, ainsi 
que l’amélioration de la gouvernance et de la gestion des risques sanitaires.
Figure n° 3 : �Répartition des participations aux formations à l’étranger par thématique 

(en nombre de personnes) 

Axe 3 : Développement des données et des études 
En 2024, le développement des données et la réalisation des études stratégiques ont 
constitué un pilier essentiel du renforcement du Système National de Santé. Cet axe vise 
à améliorer la disponibilité, la qualité et l’utilisation des données probantes afin d’éclairer 
les politiques publiques, appuyer la planification stratégique et renforcer la prise de 
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décision fondée sur l’évidence. Les actions menées ont porté sur un large éventail de 
thématiques prioritaires, notamment les Maladies Transmissibles et Non Transmissibles, 
la Qualité des Soins et Services, la Sécurité Sanitaire, la Santé de la Mère, de l’Enfant, de 
l’Adolescent et du Jeune, le Financement de la Santé, la Santé Sexuelle et Reproductive, 
la prise en charge des Personnes à Besoins Spécifiques, ainsi que le renforcement du 
Système d’Information Sanitaire.

La mise en œuvre de ces actions a été rendue possible grâce à une forte mobilisation 
des Partenaires Techniques et Financiers. Un montant global de 9,64 Millions de Dirhams 
a été mobilisé avec l’appui de l’AFD, du Fonds Mondial, de l’OIM, de l’OMS, de l’UNFPA et 
de l’UNICEF, ainsi que d’autres partenaires stratégiques tels que Bill & Melinda Gates 
Foundation, l’ONUSIDA, le PNUE et Vital Strategies, avec une priorité accordée au Système 
d’Information Sanitaire, aux Maladies Non Transmissibles et à la Sécurité Sanitaire.

1- �Appui au Financement de la Santé, Système d’Information et à l’amélioration 
de la Qualité des Soins et Services

Dans le cadre du renforcement de la gouvernance du Système National de Santé, les 
Partenaires Techniques et Financiers ont apporté un appui structurant au Ministère de la 
Santé et de la Protection Sociale dans les domaines du Système d’Information Sanitaire, 
du Financement de la Santé et de l’amélioration de la Qualité des Soins et Services. L’année 
2024 a été marquée par la mise en œuvre de plusieurs actions stratégiques notamment :

Financement de la Santé

Qualité des Soins et Services

Système d’Information

•	 Initiation du système des Groupes Homogènes de Malades (DRG) dans les hôpitaux ;
•	 Coordination des priorités conjointes de coopération et de planification biennale avec l’OMS ;
•	 Comptes Nationaux de la santé 2022 ;
•	 Analyse des coûts et des mécanismes de financement de la santé des migrants, accompagnée 

d’une publication scientifique de référence ;
•	 Étude sur les coûts des services pour les Personnes en Situation de Handicap.

•	 Evaluation des pratiques du laboratoire national en matière de sérologie, PCR et culture 
cellulaire dans le cadre du processus d’accréditation ;

•	 Intégration du référentiel OMS sur les interventions d’auto-soins et solutions e-health dans le 
contexte marocain, en lien avec les pratiques de santé communautaire ;

•	 Mise en œuvre de l’outil SCORE de l’OMS pour évaluer la performance du Système National 
d’Information Sanitaire.

•	 Elaboration d’un Rapport sur les avancées en matière d’atteinte de l’ODD 3 ;
•	 Appui intégré à la préparation et à la mise en œuvre de l’Enquête MICS–Maroc 2024–2025 ;
•	 Réflexion sur la digitalisation du document «Santé en Chiffres» et le contenu de l’outil à 

développer ;
•	 Rapport sur les causes de décès au Maroc «2021» ;
•	 Amélioration de la collecte et de l’analyse des données et mise à jour de la « Cascade du 

traitement du VIH » et renforcement des capacités des parties prenantes en termes de 
numérisation et de sécurité des données ;

•	 Mise en place de l’application ISILAT DHIS2 pour la dématérialisation du SI du Programme de 
Lutte Antituberculeuse ;

•	 Mise en place d’une solution informatique digitale sur le suivi et la relance de la vaccination ;
•	 Révision et informatisation du SI des programmes de la Réhabilitation ;
•	 Développement de l’outil « Profil de santé des migrants au Maroc » ;
•	 Développement d’une solution digitale «SeeLSP-SE» pour la gestion et le reporting des activités 

au sein des LSP.
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2- Appui aux programmes sanitaires 

L’appui des partenaires dans le cadre de l’axe « Développement des données et des 
études» a également porté sur l’accompagnement des programmes sanitaires 
prioritaires, à travers la réalisation d’études, d’évaluations, d’enquêtes et le renforcement 
des systèmes de suivi et d’analyse des données. Ces interventions ont couvert un large 
éventail de thématiques à savoir : 	 	

Maladies Transmissibles

Sécurité Sanitaire

Maladies Non Transmissibles

Santé de la Mère, de l’Enfant, de l’Adolescent et du Jeune

Personnes à Besoins Spécifiques

Santé Sexuelle et Reproductive

•	 Suivi des activités de la surveillance sentinelle de la grippe et IRAS pour la saison 2023/2024 ;
•	 Edition du Bulletin Epidémiologique et Santé Publique ;
•	 Etude CAP chez les professionnels de santé sur la vaccination contre la grippe et le COVID-19 ;
•	 Rapport national sur le VIH/Sida 2024 avec révision des estimations de l’épidémie du VIH au 

Maroc et mise à jour des indicateurs de la riposte ;
•	 Renforcement de la prévention de la lèpre anciens cas « enquête de dépistage et de suivi des contacts » ;
•	 Introduction du test HPV dans le cadre du Programme National de dépistage précoce du CCU;
•	 Evaluation de la campagne de vaccination contre la grippe saisonnière 2023-2024 

•	 Evaluation des conséquences du séisme d’El Haouz sur le fonctionnement des programmes 
de santé publique et de la réponse nationale face à cette crise dans les zones sinistrées ;

•	 Documentation de la collaboration multisectorielle de la covid-19 et du séisme d’el Haouz et 
organisation de dialogue politique décentralisé sur les DSS ;

•	 Etude sur l’effet des pesticides de santé et hygiène publique (PSHP) sur la santé et l’environnement.

•	 Actualisation du guide pratique du Programme National de Détection Précoce des Cancers 
du sein et du col de l’utérus à la lumière des nouveautés scientifiques et programmatiques 
selon les recommandations des bonnes pratiques de l’OMS ;

•	 Action sur la dialyse péritonéale et la restitution de l’analyse situationnelle et le plan de 
prévention et de lutte contre les MNT.

•	 Réalisation d’un nouveau projet de recherche sur le dépistage et la surveillance de la 
méningite néonatale et du nourrisson par une technique non-invasive à ultrasons ;

•	 Diffusion et publication de l’étude sur la santé mentale des jeunes et des adolescents ;
•	 Rapport sur l’évaluation du cadre juridique régissant les domaines et les déterminants de la 

santé y compris la SSR des adolescents et des jeunes ;
•	 Elaboration du rapport de la santé et bien-être des jeunes et la mise en œuvre nationale du e-ESJ.

•	 Etude sur les liens entre migration, changements climatiques et environnement, incluant une 
analyse des impacts sur la santé, des besoins spécifiques des femmes migrantes en matière 
de SSR, ainsi qu’une étude bio-comportementale sur la prise en charge médicale des réfugiés 
au Maroc ;

•	 Étude sur les inégalités d’accès aux soins liées au genre et au handicap ;
•	 Elaboration d’une cartographie en matière d’accès et disponibilité des services de PEC 

pluridisciplinaire santé-éducation et qualification en faveur des Personnes en situation de 
Handicap et mise en place d’une unité fonctionnelle d’information et d’orientation au Centre 
National Mohammed VI des Handicapés (CNMH).

•	 Elaboration d’une policy brief sur la SSR ;
•	 Validation et édition du Référentiel d’Organisation et de Fonctionnement de l’Unité SSR au niveau 

des ESSP ;
•	 Actualisation et réédition du guide du Centre de Référence de Santé Reproductive (CRSR) ;
•	 Renforcement de la genèse de données agrégées en SSR par la création d’un tableau de bord digital;
•	 Evaluation de l’état de préparation nationale au MISP / SSR dans les situations de crise ou 

d’urgence humanitaire.
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Tableau 6 : �Appui des partenaires, par thématique au Développement des données et des 
études (En Mdhs)

Thématique Partenaire Montant mobilisé 
(MDhs)

Système d’Information

FM 2,05
OIM 1

UNICEF 0,58
UNFPA 0,51

Vital Strategies 0,13
OMS 0,10

ONUSIDA 0,03
Sous-Total 1 4,40

Maladies Non Transmissibles
AFD 0,97

UNFPA 0,06
Sous-Total 2 1,03

Sécurité Sanitaire
OMS 0,40
PNUE 0,38

ONUSIDA 0,16
Sous-Total 3 0,94

Personnes à Besoins Spécifiques
OIM 0,55

UNFPA 0,15
OMS 0,13

ONUSIDA 0,04
Sous-Total 4 0,87

Santé de la Mère, de l’Enfant, de 
l’Adolescent et du Jeune

Bill et Melinda Gates 
Foundation

0,53

UNFPA 0,16
UNICEF 0,02

Sous-Total 5 0,71

Maladies Transmissibles

OMS 0,31
Task Force for Global Health 

(TFGH)
0,27

ONUSIDA 0,05
UNFPA 0,03

Sous-Total 6 0,66
Qualité des Soins et Services OMS 0,18

Sous-Total 7 0,18

Santé Sexuelle et Reproductive UNFPA 0,33

Sous-Total 8 0,33

Financement de la Santé OMS 0,52

Sous-Total 9 0,52

Total 9,64
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Figure n° 4 : �Répartition des fonds mobilisés, par partenaire, pour l’appui au 
Développement des données et des études (En Mdhs)

Axe 4 : �Renforcement de la disponibilité des médicaments de qualité, 
des équipements et des produits de santé

Le Maroc œuvre de manière continue à la consolidation de ses efforts en matière 
d’approvisionnement régulier, équitable et durable en médicaments, dispositifs médicaux 
et produits de santé essentiels. Ces actions s’inscrivent pleinement dans la dynamique de 
réforme du Système National de Santé et dans l’accompagnement de la généralisation 
de la Couverture Sanitaire Universelle.

L’année 2024 a été marquée par une avancée institutionnelle majeure avec la mise en 
place de l’Agence Marocaine du Médicament et des Produits de Santé (AMMPS). Cette 
création traduit la volonté nationale de renforcer la gouvernance, la régulation et la 
surveillance du marché pharmaceutique. L’Agence constitue désormais un pilier central 
de la politique du médicament, garantissant la qualité, la sécurité et l’efficacité des 
produits de santé, en conformité avec les standards internationaux.

Parallèlement, le Maroc a poursuivi la réforme du système de tarification des médicaments, 
fondée sur le Décret n° 2-13-852 et ses révisions récentes, visant à renforcer l’accessibilité 
financière, encourager la production locale et soutenir la compétitivité du secteur 
pharmaceutique. Cette réforme participe à la maîtrise des coûts et à l’amélioration de la 
disponibilité des médicaments essentiels pour l’ensemble de la population.

Par ailleurs, l’accompagnement des partenaires internationaux s’est focalisé sur la mise 
en œuvre des actions prioritaires relatives au renforcement du cadre réglementaire 
pharmaceutique, à l’amélioration de la qualité des soins et à la lutte contre les maladies 
transmissibles. Dans ce cadre, un montant global de 39,21 Millions de Dirhams a été mobilisé 
en 2024 auprès des Partenaires Techniques et Financiers, notamment l’Allemagne, la 
Chine, la Fondation CDC, la France, le Fonds Mondial, l’OMS, l’ONUSIDA, l’UNFPA, l’UNICEF et 
l’Union Européenne.
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1- Appui au cadre réglementaire pharmaceutique 
Dans le cadre de l’accompagnement technique assuré par l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS) à l’Agence Marocaine du Médicament et des Produits de Santé (AMMPS) 
en vue de l’atteinte du niveau de maturité 3 conformément à l’Outil mondial d’analyse 
comparative de l’OMS (Global Benchmarking Tool – GBT), l’année 2024 a été marquée 
par des avancées structurantes en matière de consolidation du système réglementaire 
pharmaceutique national, notamment à travers :

L’accompagnement technique assuré par une équipe d’experts de l’OMS à travers la 
conduite d’une mission de suivi et d’évaluation du système réglementaire national ;

Le partage du rapport de vérification et de revue du système réglementaire des 
médicaments et des vaccins, mettant en lumière les progrès accomplis et servant de 
base à l’actualisation de la feuille de route correspondante.

2- Appui à l’amélioration de la qualité des soins
En 2024, un appui a été déployé en vue de renforcer la qualité des soins et la résilience du 
Système National de Santé, en particulier à travers les actions suivantes :

 � �Fourniture d’équipements de soins intensifs et d’imagerie médicale au CHU Ibn Sina 
dans le cadre de l’appui au Système National de Santé en matière de préparation, de 
gestion et de riposte aux crises sanitaires ;

�  � �Renforcement de l’offre en équipements biomédicaux, de laboratoire et en 
médicaments comprenant les kits « RIAYA » destinés aux professionnels de santé, 
équipements dédiés au séquençage génomique, un appareil RT-PCR Quant 
Studio 5 pour la bactériologie (IPM), des équipements pour le diagnostic des 
infections à Vibrio spp, des réactifs, ainsi que du matériel informatique dédié à 
l’autopsie verbale ;

 � �Acquisition de véhicules, unité mobile et équipements pour unités cliniques mobiles, 
ainsi que d’équipements de chaîne de froid en appui à la vaccination.

3- Appui aux programmes sanitaires 
Dans le cadre de l’appui aux programmes sanitaires, les interventions ont visé à renforcer 
la disponibilité des médicaments, des intrants de diagnostic et des équipements essentiels 
pour la lutte contre les maladies transmissibles, afin d’assurer la continuité des soins et 
de consolider les dispositifs de prévention, de dépistage et de surveillance sanitaire.

À cet égard, les actions menées ont notamment porté sur :

 � �Le renforcement de l’approvisionnement en médicaments, intrants thérapeutiques 
et produits de prévention, incluant les médicaments et tests de dépistage du 
paludisme, les antirétroviraux pédiatriques, les auto-tests VIH, les lubrifiants, les tests 
de drogues, les kits d’injection, ainsi que les médicaments et intrants de deuxième 
ligne pour la tuberculose, y compris les tests urinaires, les cartouches et les frais 
logistiques associés ;

 � �L’appui aux capacités de diagnostic, de surveillance et de prestation des services, à 
travers l’acquisition des kits, des réactifs, des équipements et des consommables 
dédiés au diagnostic et à la détection des virus respiratoires, au renforcement de la 
surveillance virologique (polio, grippe, SARS-CoV-2, VRS et autres virus respiratoires), 
ainsi qu’au séquençage (rougeole/rubéole).
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Tableau 7 : �Appui des partenaires, par thématique, au renforcement de la disponibilité des 
médicaments de qualité, des équipements et des produits de santé (En Mdhs)

Thématique Partenaire Montant en Mdhs

Appui au renforcement 
du cadre réglementaire     

pharmaceutique
OMS 0.18

Sous-Total 1 0.18

Maladies Transmissibles

 

FM 7,54

OMS 1,29

Sous-Total 2 8,83

Qualité des Soins et Services

UE 25,38

UNICEF 2,08

Chine 1,47

Coopération avec 
l’Allemagne 0,4

FONDATION CDC 0,36

ONUSIDA 0,2

UNFPA 0,2

France 0,11

Sous-Total 3 30,2

Total 39,21

Figure n° 5 : �Répartition des fonds mobilisés, par partenaire, pour le renforcement 
de la disponibilité des médicaments de qualité, des équipements et 
des produits de santé (En Mdhs)
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Axe 5 : Sensibilisation, éducation et promotion de la santé
La sensibilisation et l’éducation à la santé jouent un rôle essentiel dans la promotion 
de comportements favorables au bien-être et à un mode de vie sain. Elles dépassent 
la simple prévention des maladies pour englober l’ensemble des dimensions qui 
contribuent à améliorer la santé des populations. À travers ces actions, il s’agit de 
renforcer les connaissances, d’encourager l’engagement des citoyens et de soutenir un 
environnement propice à une meilleure qualité de vie.

En 2024, la dynamique de sensibilisation et de promotion de la santé s’est illustrée par une 
mobilisation large et coordonnée autour de plusieurs priorités nationales. En renforçant 
l’accès à l’information, en modernisant les outils de communication et en impliquant 
davantage les communautés, ces interventions ont permis de diffuser des messages 
essentiels relatifs à la vaccination, à la nutrition, à la santé maternelle et infantile, à la 
santé scolaire et à la santé sexuelle et reproductive. Les campagnes menées au niveau 
national et régional ont ainsi contribué à mieux informer les citoyens, à encourager des 
comportements protecteurs et à promouvoir un recours accru aux services de santé, qu’il 
s’agisse du dépistage, des consultations préventives ou des actions de prise en charge 
précoce.

Par leur portée élargie, ces initiatives ne se sont pas limitées à la prévention des maladies, 
mais ont également soutenu l’accompagnement des groupes les plus vulnérables, 
notamment les personnes vivant avec le VIH, les migrants, les réfugiés, les personnes 
âgées et les populations touchées par le séisme d’Al Haouz. L’intégration d’approches 
novatrices, telles que les outils numériques, les ambassadeurs de santé, les espaces 
d’échanges communautaires et les supports pédagogiques adaptés, a renforcé la 
littératie en santé et favorisé une meilleure compréhension des enjeux sanitaires. En 
réduisant la stigmatisation, en promouvant le dialogue et en soutenant les initiatives 
locales, ces actions ont permis de consolider la résilience individuelle et collective.

Au titre de l’année 2024, en mobilisant une enveloppe budgétaire qui s’élève à 8,41 
Mdhs, l’appui des PTF pour la sensibilisation, l’éducation et la promotion de la santé s’est 
concrétisé par l’appui à la réalisation de plusieurs programmes sanitaires en partenariat 
avec le FM, l’UNICEF, l’OMS, l’ONUSIDA, l’UNFPA, l’OIM et l’AECID (Project Averroès 2), ce qui a 
permis la réalisation de plusieurs activités sur des programmes sanitaires répartis sur les 
thématiques suivantes : 
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SANTÉ DE LA MÈRE, DE L’ENFANT, 
DE L’ADOLESCENT ET DU JEUNE

SANTE SEXUELLE ET REPRODUCTIVE

POPULATION A BESOINS SPECIFIQUES

QUALITE DES SOINS ET SERVICES

SÉCURITÉ SANITAIRE

MALADIES TRANSMISSIBLES 

MALADIES NON TRANSMISSIBLES 

•	 Appui à la promotion de l’inclusion sociale des 
personnes en situation de handicap et l’accès des 
populations clés aux services de Santé Sexuelle et 
Reproductive et à la LCVBG

•	 Célébration des 10 ans de l’opération RIAYA et 
lancement de l’édition 2024-2025

•	 Mise en place d’une Web Radio TV pour renforcer la 
sensibilisation

•	 Déploiement de dispositifs d’engagement 
communautaire par les étudiants ambassadeurs et 
les clubs santé

•	 Promotion du dialogue avec les femmes et les filles 
dans toute leur diversité et soutien aux initiatives 
visant à transformer les attentes sociales et culturelles

•	 Élaboration et diffusion d’un bulletin technique sur 
la situation virologique nationale pour orienter les 
interventions

•	 Développement d’un plan de communication autour 
de la santé familiale et communautaire

Appui aux OSC :
•	 Appui pour l’intégration des personnes vivant avec 

le VIH et autres populations clés dans le système 
national d’assurance maladie et de protection 
sociale et mettre en œuvre des programmes y 
compris les réfugiés et demandeurs d’asile, appui en 
vue d’améliorer l’accès

•	 Conférence nationale sur Climat et Santé
•	 Journée nationale de la sécurité du patient
•	 Distribution de paniers alimentaires aux populations 

clés, patients atteints de tuberculose et victimes du 
séisme

Appui aux OSC : 
•	 Responsabilisation communautaire pour la 

prévention de la COVID-19 et la promotion de la 
vaccination anti-COVID 19

•	 Distribution des paniers alimentaires aux populations 
clés, patients TB, et victimes du séisme

•	 Lancement de campagnes de prévention 
saisonnières (grippe) et célébration des journées 
mondiales (Sida, Tuberculose)

•	 Appui au Sidaction Maroc 2024
•	 Promotion de l’éducation sexuelle complète et accès 

à l’information sur le VIH pour les adolescents et 
jeunes

•	 Mise en œuvre de services de prévention, dépistage 
et prise en charge du VIH/SIDA et de la Santé Sexuelle 
et Reproductive (SSR) sensibles au genre, notamment 
pour les femmes usagères de drogues, avec pilotage 
au niveau des sites communautaires

•	 Mise en place de systèmes de suivi communautaire 
pour la stigmatisation et la discrimination envers les 
populations vulnérables, avec orientation vers les 
mécanismes de recours appropriés.

•	 Soutien psychologique et émotionnel des populations 
clés post-catastrophes (ex. : séisme)

Appui aux OSC : 
•	 Interventions communautaires des SR/SSR et contre 

le  VIH, les IST et les HV

•	 Renforcement de la participation des personnes 
vivant avec le cancer à travers des échanges 
techniques et la création de supports éducatifs 
adaptés.

•	 Élaboration et diffusion de guides pratiques pour 
le dépistage précoce et l’accompagnement des 
enfants atteints de cancer.

•	 Cérémonie de lancement de la semaine nationale 
de santé scolaire sous le slogan « Santé et bien-être 
à l’école » et formation des professionnels de santé 
à la détection précoce des enfants victimes de 
violence, de harcèlement et de cyberharcèlement

•	 Généralisation de l’approche « classe des parents » 
au service de la petite enfance dans les régions de 
SM et BMK

•	 Promotion digitale de la campagne nationale 
« Nutrition 1000 premiers jours »

•	 Campagnes de promotion de la vaccination
•	 Organisation de sessions régionales de 

sensibilisation aux bénéfices de l’allaitement   
maternel et présentation des résultats de l’étude 
sur le marketing des substituts du lait maternel

•	 Organisation d’événements et compétitions en 
Santé Sexuelle et Reproductive :

•	 1er Healthathon à l’occasion de la Journée 
Internationale de la Sage-Femme 

•	 2e édition du Digi-Hackathon sur la Santé Mobile 
•	 1er édition du Prix de Performance en SSR dans les 

établissements de soins primaires en milieu rural 
•	 Tenue de conférences et colloques pour le partage 

de connaissances: 
•	 2e colloque de gestion des connaissances en SSR
•	 11e Conférence Africaine sur les Droits à la Santé  

Sexuelle et Reproductive et le bien-être familial 
•	 Promotion des Campagnes de sensibilisation et 

actions thématiques notamment la célébration 
des Journées nationales et internationales 
(planification familiale, Self-Care +5, hygiène 
menstruelle dans les écoles rurales) et distribution 
de kits et de sessions de sensibilisation à l’hygiène 
menstruelle.

•	 Accompagnement des réfugiés et demandeurs 
d’asile atteints du VIH pour l’accès aux traitements 
ARV dans les structures publiques

•	 Sensibilisation des réfugiés et migrants sur l’accès 
aux services de santé, y compris ceux liés au VIH, et 
sur la prévention du VIH et des IST

•	 Appui à la mise en œuvre de programmes intégrés 
de santé et de sensibilisation à la Santé Sexuelle et 
Reproductive pour les migrants et réfugiés

•	 Création d’espaces de discussion pour les femmes 
migrantes sur leur intégration, leurs défis, leurs 
réussites et leur Santé Sexuelle et Reproductive

•	 Organisation d’événements nationaux et 
régionaux : 8e Forum National des Assistants 
Médico-Sociaux, Journée mondiale du Migrant et 
du Réfugié, conférences et dialogues décentralisés 
pour soutenir la stratégie nationale en faveur des 
migrants et réfugiés et célébration de la journée 
mondiale du Migrant et du Réfugié 

•	 Brochures promotionnelles de sensibilisation sur la 
Santé des Personnes Âgées

•	 Célébration de la journée mondiale des personnes 
âgées 

Appui aux OSC :
•	 Appui (Cash et panier alimentaires) pour les PVVIH 

et PC parmi les migrants ou réfugiés en situation 
de précarité

•	 Financement des Organisations de la Société 
Civile fournissant des services de prise en charge 
du VIH/SIDA
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Tableau 8 : �Appui des partenaires, par thématique, à la sensibilisation, l’éducation et 
la promotion de la santé (En Mdhs)

Thématique PTF Montant en Mdhs

Maladies Transmissibles

ONUSIDA 1,21

FM 0,80

OMS 0,24

Sous-total 1 2,25

Santé de la Mère, de l’Enfant, de 
l’Adolescent et du Jeune 

UNICEF 1,86

OMS 0,16

UNFPA 0,08

Sous-total 2 2,1

Personnes à Besoins Spécifiques

ONUSIDA 0,69

OMS 0,57

OIM 0,28

UNFPA 0,22

Sous-total 3 1,76

Qualité des Soins et Services

UNICEF 0,55

UNFPA 0,31

AECID 
(projet averroès 2) 0,06

ONUSIDA 0,05

OMS 0,01

Sous-total 4 0,98

Santé Sexuelle et Reproductive

UNFPA 0,57

OIM 0,08

OMS 0,05

Sous-total 5 0,7

Maladies  Non Transmissibles OMS 0,51

Sous-total 6 0,51

Sécurité Sanitaire OMS 0,11

Sous-total 7 0,11

Total 8,41*  

* �Ce montant n’inclut pas l’appui accordé aux ONG, estimé à 25,59 Mdhs pour le Fonds Mondial (FM), à 1,16 Mdhs pour 
l’UNICEF et à 0.76 Mdhs pour l’ONUSIDA.
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Figure n° 6 : �Répartition des fonds mobilisés, par partenaire, pour le renforcement 
de la sensibilisation, l’éducation et la promotion de la santé (Mdhs)

Chapitre II : La diplomatie sanitaire, un instrument au service de 
la santé et du rayonnement international
Au cours du deuxième semestre de l’année 2024, la diplomatie sanitaire s’est affirmée 
comme un levier essentiel au service de la santé publique et du rayonnement international. 
Face à la multiplication des risques sanitaires et aux exigences croissantes de coordination 
internationale, elle s’impose désormais comme un instrument stratégique permettant de 
renforcer la coopération, d’anticiper les crises et de promouvoir les intérêts nationaux 
dans le domaine de la santé.

Ce chapitre met en lumière, d’une part, les efforts entrepris pour consolider la diplomatie 
sanitaire en vue d’une meilleure gestion des risques sanitaires, et d’autre part, son 
intégration progressive dans les priorités ministérielles, traduisant ainsi une approche 
plus cohérente, proactive et coordonnée de l’action sanitaire à l’échelle internationale.
Cette partie est une continuité des actions réalisées lors du 1er semestre 2024 qui ont été 
rapportées dans le rapport de coopération en santé précédent (2023-1er semestre 2024).

  I- �Vers une diplomatie sanitaire consolidée au service de la gestion 
des risques sanitaires

Dans le cadre du renforcement de la diplomatie sanitaire nationale, le deuxième semestre 
de l’année 2024 a été marqué par une mobilisation accrue du Ministère de la Santé et 
de la Protection Sociale en faveur d’une meilleure gouvernance des risques sanitaires. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité des efforts du Royaume du Maroc visant à 
consolider sa participation active aux mécanismes internationaux de préparation, de 
prévention et de riposte face aux urgences sanitaires.
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Cette orientation stratégique s’est traduite, d’une part, par la contribution du Maroc au 
processus de l’Organe Intergouvernemental de Négociation (INB) relatif à l’accord sur 
la prévention, la préparation et la riposte face aux pandémies, et d’autre part, par la 
consolidation du rôle de la Commission permanente de prévention, de préparation et 
de riposte en cas d’urgence sanitaire (SCHEPPR). Ces deux volets illustrent la volonté du 
Ministère de renforcer la cohérence de l’action diplomatique sanitaire et de consolider 
la position du Maroc en tant qu’acteur engagé et responsable dans la gouvernance 
mondiale de la santé.

a- Processus de l’Organe Intergouvernemental de Négociation (INB)

Durant la deuxième moitié de l’année 2024, l’Organe Intergouvernemental de Négociation 
(INB) de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a poursuivi ses travaux intensifs pour 
finaliser l’élaboration de l’instrument international sur la prévention, la préparation et la 
riposte face aux pandémies. A cet égard, 4 réunions ont été organisées :

INB

INB 10 (16 – 17 juillet 2024)

-� �Discussion des questions en suspens 
concernant le projet d’instrument 
international.

- �Analyse des mécanismes de 
surveillance et de suivi.

- �Définition des responsabilités des États 
membres et des parties prenantes. 

INB 12 (4 – 15 novembre 2024)

- �Organisation de sessions plénières 
ouvertes aux États membres.

- �Formation de groupes de rédaction 
pour affiner le texte de l’accord.

- �Révision des articles pour assurer 
cohérence et précision.

INB 11 (9 – 20 septembre 2024)

- �Consolidation des articles restants du 
projet d’accord.

- �Clarification des modalités de mise en 
œuvre.

- �Préparation du texte pour les phases 
finales de négociation

INB 12 – reprise ( 2 – 6 décembre 2024)

- �Finalisation du texte de l’accord sur la 
prévention, la préparation et la riposte 
face aux pandémies.

- �Révision éditoriale et harmonisation du 
document.

- �Préparation à la soumission officielle à 
l’Assemblée Mondiale de la Santé.
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b- �La commission permanente de prévention, de préparation et de 
riposte en cas d’urgence sanitaire SCHEPPR

Au cours du deuxième semestre de l’année 2024, la Commission permanente de 
prévention, de préparation et de riposte en cas d’urgence sanitaire (SCHEPPR) a tenu 
deux réunions importantes consacrées à l’examen de la situation sanitaire mondiale et 
au renforcement des mécanismes de coordination internationale.

II- �Intégration de la diplomatie sanitaire dans les priorités 
ministérielles

Au cours du deuxième semestre de l’année 2024, le Ministère de la Santé et de la Protection 
Sociale a poursuivi ses efforts visant à consolider la diplomatie sanitaire comme levier 
essentiel de la coopération internationale. À travers la conclusion d’accords de partenariat 
et la participation active à des forums et événements internationaux, le Maroc a réaffirmé 
son engagement en faveur du renforcement de la solidarité sanitaire et du partage 
d’expertise entre pays partenaires.

a- Accords signés

Pendant l’année 2024, 18 accords de coopération ont été signés, dont 7 ont été rapportés 
dans le rapport de coopération en santé précédent (2023-1er semestre 2024) et 11 seront 
présentés dans le schéma ci-après.

Ce schéma met en exergue trois accords signés avec la Chine, un Protocole d’accord de 
coopération signé avec l’Arabie Saoudite lors de la visite de travail au Maroc du Ministre 
saoudien de la Santé en août 2024, un accord et échanges de note avec la JICA, un projet 
de coopération en matière de la protection sociale avec la GIZ, un MoU global avec la 
Hongrie, et 4 programmes de coopération signés respectivement avec la France (AFD), 
la BEI, l’UE et l’UNICEF-USAID. 

)5ᵉ réunion (3-4 septembre 2024) présidée par le Maroc (Monsieur le Secrétaire Général
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Convoquée suite à la déclaration d’une 
urgence de santé publique de portée 
internationale (USPPI) pour l’épidémie 
de mpox et a permis de :

- �Présenter l’épidémie de mpox et 
les données épidémiologiques y 
relatives ;

- �Proposer des recommandations 
provisoires à l’OMS pour gérer 
la situation d’urgence de santé 
publique.

Le débat a concerné :

- �Fonctionnement, procédures de la 
Commission et examen des lignes 
directrices relatives aux rôles de la 
Commission dans la détection des 
urgences sanitaires et l’alerte précoce ;

- �Évaluation de l’utilité des 
recommandations temporaires 
émises pour la mpox et de la 
coordination nécessaire entre États 
membres et OMS  ;

- �Formulation des orientations ou 
conseils au Directeur Général et 
au Conseil Exécutif de l’OMS sur les 
questions de prévention, préparation, 
riposte, et les capacités d’urgence 
sanitaire. 
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Convention portant sur l’acquisition d’équipements médicaux 

MoU entre le Deuxième Hôpital Affilié à la Faculté Médicale de 
Chengdu, l’Hôpital 416 de l’Industrie Nucléaire, la Faculté Médicale 
de Chengdu, CNNCMED, et le Centre Hospitalo-Universitaire 
Mohammed VI de Marrakech pour l’Hôpital de l’Amitié en matière 
de santé publique et de nouvelles technologies médicales

Accord entre la Faculté Médicale de Chengdu et le Centre Hospitalo-
Universitaire Mohammed VI de Marrakech pour l’établissement d’un 
laboratoire conjoint Chine-Maroc de médecine de stress nucléaire, 
radiologique et technologies de sauvetage.

Protocole d’accord visant à consolider le partenariat stratégique 
Maroc Arabie-Saoudite et à développer la préparation conjointe 
face aux pandémies et aux situations de crise sanitaire

Appui européen au Programme intégré de reconstruction et mise 
à niveau générale des zones sinistrées (2024-2028)

Contrat d’exécution pour le Projet « Protection sociale pour les 
femmes en région MENA», composante Maroc pour l’échange 
régional sur la protection sociale entre les pays partenaires (Maroc, 
Tunisie, Egypte et Jordanie) et soutenir les efforts du Maroc pour 
progresser vers un système de couverture universelle avec la GIZ.

Programme d’appui à la Généralisation de l’Assurance Maladie 
Obligatoire

Accord et Echange de Notes de financement du programme 
de Politique de Développement pour l’Atteinte de la Couverture 
Sanitaire Universelle (CSU) avec la JICA

MoU dans le domaine de la santé entre le Maroc-Hongrie

Partenariat pour un avenir sans plomb

Appui à la stratégie de reconstruction du gouvernement 
marocain dans les régions impactées par le séisme d’EL Haouz

Février 2024
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b- �Rencontres de haut niveau tenues lors du 2ème Semestre de 
l’année 2024

2ème Réunion de la Commission de l’Organisation Mondiale de la 
Santé sur le lien social , Marrakech, 9-11 septembre 2024

2ème édition de l’atelier consacré aux « Perspectives 
d’amélioration des procédures réglementaires d’accès des 
patients aux médicaments et produits de santé au Maroc », 

Rabat, 23 septembre 2024 

Colloque national de la sécurité des patients « Améliorer le 
diagnostic pour la sécurité des patients », sous le slogan

 « Mieux diagnostiquer, préserver la sécurité », 
Rabat,  24 septembre 2024

79ème session de l’Assemblée Générale des Nations Unies : 
Participation à la 2ème réunion de haut niveau sur la résistance 

aux antimicrobiens, New York,  
26 septembre 2024

Cet événement s’inscrit dans la dynamique internationale visant à renforcer les liens sociaux 
et à lutter contre l’isolement et la solitude, enjeux majeurs de santé publique.
En marge des travaux, les commissaires ont visité les unités sanitaires mobiles d’Amizmiz, 
dans la province d’Al Haouz, illustrant l’initiative royale visant à rapprocher les services de 
santé des populations rurales et à réduire les inégalités d’accès aux soins.

Organisé par le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale en partenariat avec 
les entreprises pharmaceutiques marocaines, cet atelier a réuni plusieurs instances 
internationales et nationales, dont l’OMS, l’Agence Européenne du Médicament (EMA), 
l’Autorité Générale de l’Alimentation et de la Médecine au Royaume d’Arabie Saoudite 
(SFDA) et l’Institut Suisse des Produits Thérapeutiques. Il s’inscrit dans une démarche de 
renforcement du secteur pharmaceutique et de promotion de la bonne gouvernance, via 
l’harmonisation et la simplification des procédures réglementaires selon les standards 
internationaux, tout en garantissant la qualité et la sécurité des produits de santé.

À l’occasion de la Journée mondiale pour la sécurité des patients, le Ministre de la Santé et 
de la Protection sociale a présidé, aux côtés de la représentante de l’OMS à Rabat, le colloque 
national de la sécurité des patients placé sous le thème « Améliorer le diagnostic pour la 
sécurité des patients ». Une campagne nationale de sensibilisation de quatre semaines 
a également été lancée, conformément au Plan d’action mondial pour la sécurité des 
patients 2021-2030, afin de renforcer la culture de vigilance et de responsabilité partagée 
au sein du système de santé.

Cet événement était l’occasion pour offrir aux Chefs de gouvernement et d’État, aux Ministres 
et aux dirigeants politiques la possibilité de discuter d’approches efficaces pour lutter 
contre la RAM aux niveaux local, national et mondial en ce qui concerne le financement, 
l’élaboration de politiques et la collaboration multisectorielle. 
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III- Coopération Sud-Sud en Santé
La coopération Sud-Sud en matière de santé occupe une place centrale dans la stratégie 
internationale du Royaume du Maroc, traduisant sa vision solidaire et son engagement 
en faveur d’un développement équitable entre les pays du Sud. Le Ministère de la 
Santé et de la Protection Sociale œuvre, dans ce cadre, à promouvoir des partenariats 
dynamiques fondés sur l’échange d’expériences, le transfert de compétences et la 
mutualisation des ressources au service du renforcement des systèmes de santé. 
Cette approche repose sur la conviction que la solidarité régionale constitue un levier 
essentiel pour relever les défis communs liés à la sécurité sanitaire, à la formation des 
ressources humaines et à la résilience face aux crises de santé publique.

a- �Accords signés dans le domaine de la santé

Jusqu’à 2024, le Maroc a établi un réseau dense de coopération couvrant 35 
pays africains, à travers la signature de 174 accords qui traduisent la diversité et la 
complémentarité de ses engagements. Cette cartographie des accords reflète non 
seulement la reconnaissance du savoir-faire marocain en matière de santé, mais aussi 
la volonté du Royaume de contribuer activement à la construction d’un espace Sud 
solidaire, autonome et capable d’assurer la santé et le bien-être de ses populations.

Cartographie des accords par pays jusqu’à 2024
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Il sied de signaler que pour l’année 2024, 6 accords de coopération ont été signés avec 
Djibouti, Madagascar, la Guinée Bissau et la Mauritanie et se présentent comme suit :

b- Principales actions pour la mise en œuvre des accords 

1- Renforcement des capacités 

Le renforcement des capacités est un axe essentiel de la stratégie de coopération 
Sud-Sud instaurée par le Maroc en vue de développer les compétences techniques, 
organisationnelles et institutionnelles des pays du Sud via l’échange d’expériences, le 
partage de bonnes pratiques et le transfert de technologies adaptées. En matière de 
santé, cette vision s’est traduite par l’offre des quotas annuels au profit des étudiants 
provenant des pays du sud en vue de poursuivre leurs formations dans les ISPITS.

A cet égard, durant les 4 dernières années, plus de 395 diplômés en soins infirmiers, 
appartenant à 29 pays africains, ont réussi à obtenir des diplômes dans diverses 
spécialités, dont 81 en 2024. 

En outre, 1834 étudiants africains ont été inscrits dans les facultés de médecine, de 
pharmacie et de médecine dentaire, pour poursuivre leurs cursus dans différentes 
spécialités.

Par ailleurs, dans le cadre de la formation continue, plus de 24 étudiants ont poursuivi 
leurs études à l’École Nationale de Santé Publique, et de nombreuses formations ont été 
organisées, à distance et en présentiel, dans divers domaines au profit des professionnels 

- �Convention de Jumelage entre le 
CHUIS et le CHU de Djibouti ;

- �MOU dans le domaine de la 
Protection Sociale entre le MSPS et 
le Ministère Djiboutien de Travail 
chargé de la Formalisation et de la 
Protection Sociale ;

- �MOU entre le CHUIS et la CNSS de 
Djibouti

- �Protocole d’Accord dans le domaine 
de la santé entre le Gouvernement 
du Royaume du Maroc et le 
Gouvernement de la République de 
Madagascar

Convention de Jumelage en matière 
de Formation des Professionnels de 
santé entre le Gouvernement de la 
République de Guinée-Bissau et le 
Gouvernement du Maroc

Convention de Partenariat entre le 
Laboratoire National de Contrôle de 
la qualité des médicaments de la 
Mauritanie et l’INH du Maroc  

DJIBOUTI

MADAGASCAR

GUINÉE BISSAU MAURITANIE
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de santé dans 18 pays africains (Bénin, BF, Cameroun, Comores, Congo, Gabon, Guinée, 
Madagascar, Mali, Mauritanie, Sénégal, RDC, Centre Afrique, Djibouti, Tchad, Togo, 
Burundi, Côte d’Ivoire et les Caraïbes). Plusieurs sessions de formation ont été également 
organisées en collaboration avec plusieurs structures telles que les centres hospitaliers 
universitaires de Casablanca, Rabat et Oujda, IPM, ANAM, etc au profit des professionnels 
de santé de 25 pays (Bénin, BF, Côte d’Ivoire, Gabon, Madagascar, Rwanda, Sénégal, 
Mauritanie,  Comores, Burundi, Niger, Tunisie, Cameroun, Tchad, Afrique du Sud, Botswana, 
Ghana, Kenya, Malawi, Maurice, Tanzanie, Zimbabwe, Djibouti, Mali, Congo ) dans divers 
domaines tels que la néonatologie, la qualité, l’oncologie, l’hygiène hospitalière, etc.

 Pendant l’année 2024 :
- �Plusieurs stages de formation ont été organisés au sein du CHUIS pour des 

professionnels de santé de Djibouti en matière de la gestion financière et comptable, 
la néonatalogie et la cardiologie ; de la Mauritanie en matière de la gestion du dossier 
patients, la restructuration des services de soins infirmiers, la gestion des risques et 
la maintenance biomédicale ; du Sénégal en hygiène et la gestion centralisée des 
Cytotoxiques, la gestion de la pharmacie centrale et le management hospitalier et 
du Rwanda en matière de gestion des soins en néphrologie et aux Urgences.

- �l’INH a organisé une formation en matière de techniques de santé-environnement 
pour des professionnels de santé de la Mauritanie.

2- �Organisation de visites d’expertises, d’échanges d’expériences et 
de bonnes pratiques

S’inscrivant pleinement dans la dynamique de coopération Sud-Sud, le MSPS a procédé 
durant les quatre dernières années à l’organisation des visites d’expertises et d’échanges 
d’expériences au profit de délégations de haut niveau en provenance de 12 pays en 
collaboration avec l’Agence Marocaine de Coopération Internationale (Liberia, Sierra 
Leone, Eswatini, Malawi, Burundi, Cap-Vert, Suriname, Zambie, Sao Tomé, Saint-Vincent et 
les Grenadines, Côte d’Ivoire, Guinée).

Par ailleurs, dans le cadre de la coopération tripartite avec l’UNFPA, l’UNICEF, l’OMS, l’AIEA et 
Vital Strategies,  le MSPS a organisé en faveur de professionnels de santé originaires de 
6 pays africains (Sénégal, Burundi, Nigéria, Mauritanie, Tchad et Cameroun), des visites 
d’études autour de divers sujets tels que le programme national de planification familiale, 
la régulation et la pharmacovigilance des médicaments, la généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire, l’Oncologie, etc.

 Pendant l’année 2024 :
- �le CHUIS en collaboration avec l’AMCI ont organisé une mission d’expertise et de 

diagnostic au CHU de Djibouti pour l’appuyer dans sa nouvelle gouvernance, et 
au Centre Hospitalier National de la Mauritanie pour l’appuyer en matière de la 
réanimation néonatale et l’élaboration de PEH ;

- �le CHUIS en collaboration avec l’UNFPA ont organisé une mission de diagnostic 
au CHU de Djibouti pour l’appuyer dans la mise en place du nouveau centre de 
procréation médicalement assisté et la promotion de la santé reproductive ;

- �l’ANAM a organisé deux visites d’échanges au profit des délégations de la 
Mauritanie et de Djibouti pour s’enquérir de l’expérience marocaine en matière de 
la généralisation de la CSU.
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3- Evacuations sanitaires

Les évacuations sanitaires constituent un axe stratégique dans la promotion de la 
coopération Sud-Sud en santé, en favorisant l’accès équitable à des soins de qualité pour 
les patients issus de pays partenaires confrontés à des capacités médicales spécialisées 
limitées. À cet égard, plusieurs pays africains confient régulièrement l’évacuation sanitaire 
de leurs ressortissants aux Centres Hospitaliers Universitaires du Royaume, notamment le 
CHU Ibn Sina de Rabat et le CHU Ibn Rochd de Casablanca, conformément aux conventions 
de coopération sanitaire conclues avec le Maroc.

Pendant les 4 dernières années :

Ces évacuations traduisent la confiance accordée par les pays partenaires au système 
de santé marocain et témoignent de la qualité et de l’expertise médicale reconnue des 
établissements hospitaliers du Royaume.

c- Coopération avec l’Union Africaine 

La collaboration entre l’Union africaine et le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 
du Maroc s’inscrit dans une dynamique continentale visant à renforcer les systèmes de 
santé et à soutenir la mise en œuvre des priorités de l’Agenda 2063 en matière de bien-
être et de développement humain. 

À cet égard, les principales actions 
menées par le Maroc avec le CDC 
Afrique depuis 2017 se résument 
comme suit :

- �Près de 105 missions et plus de 
27 sessions de formation ont été 
réalisées en collaboration avec le CDC 
Afrique, dans le cadre des échanges 
d’expérience et du renforcement 
des capacités dans des domaines 
essentiels tels que :

- �La participation du Maroc aux grandes rencontres organisées par l’Union Africaine, 
notamment les événements parallèles à l’Assemblée Mondiale de la Santé, les réunions 
ministérielles sur le financement de la santé, ainsi que la Conférence Internationale sur 
la Santé Publique en Afrique ;



- �Organisation d’événements continentaux d’importance stratégique, parmi lesquels le 
1er Marché de Fabricants des Vaccins Africains, organisé en collaboration avec l’Institut 
Pasteur du Maroc (IPM) et la 8e édition de la Journée Africaine de l’Alimentation Scolaire, 
tenues en 2023

La collaboration avec l’UA s’est renforcée également par la mise en œuvre du projet « Saving 
Lives and Livelihoods » (SLL). Exécuté en partenariat entre l’Africa CDC et la Mastercard 
Foundation, ce projet vise à étendre rapidement la vaccination contre la COVID-19 sur le 
continent avec pour objectif d’atteindre une couverture de 70 % à la fin de la période de sa 
mise en œuvre, développer les compétences en vue de la fabrication locale de vaccins, 
moderniser les infrastructures sanitaires à travers l’acquisition d’équipements certifiés, 
la digitalisation des systèmes, l’assistance technique et le renforcement logistique des 
actions de formation et de suivi.

COOPERATION INTERNATIONALE 
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SYNTHESE GLOBALE
Depuis l’année 2020, le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale a mobilisé, via 
le mécanisme de l’appui budgétaire, un total de 12,06 Milliards de Dirhams, déployés 
à travers douze programmes de coopération. En 2024, quatre nouveaux partenariats 
stratégiques ont été conclus avec l’Union Européenne (UE), la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI), l’Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA) et 
l’Agence Française de Développement (AFD). Ces accords ciblent respectivement la 
reconstruction et la mise à niveau des zones sinistrées, le soutien à la stratégie nationale 
de reconstruction post-séisme d’Al Haouz, ainsi que l’atteinte de la Couverture Sanitaire 
Universelle et la généralisation de l’Assurance Maladie Obligatoire, consolidant ainsi les 
réformes structurantes du secteur.

Les principales composantes ciblées par ces 12 programmes de coopération se 
présentent dans le schéma ci-après :

En outre, l’année 2024 a été marquée par la mobilisation de 97,49 Millions de Dirhams 
via le mécanisme de l’appui direct, soit une réduction de 46% par rapport à l’année 
2023 (180,5 Mdhs). Cette réduction s’explique en partie par les restrictions budgétaires 
imposées aux agences onusiennes en 2024, qui ont directement impacté les ressources 
financières allouées au Maroc, et à la clôture de certaines actions en 2023, notamment le 
déploiement des moyens de mobilité pour les soins palliatifs. 

51%
Taux de décaissement 

cumulé des 
programmes en cours

12.06 Milliards de 
Dhs mobilisé des 

programmes en cours 
durant la période 

2020-2024 

En 2024, le taux de 
décaissement des 

nouveaux programmes 
s’élève à 40% 

UE, BM, JICA, BAD, AFD
Chantier de la Protection Sociale : 

Généralisation de l’AMO

BM Refonte du Système National de 
Santé

Amélioration des infrastructures 
sanitaires

Amélioration de la Gestion des 
risques climatiques et de la 

Résilience face aux évènements 
catastrophiques

UE, BEI

BAD, BID, FADES
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Figure n° 7 : Répartition des fonds mobilisés par pilier (en %)

Les appuis mobilisés par les Partenaires Techniques et Financiers portent principalement 
sur l’acquisition de médicaments, de matériel médical et d’équipements de la chaîne du 
froid (39,21 Millions de Dirhams). Ils couvrent également le renforcement des capacités 
institutionnelles (30,02 Millions de Dirhams), le développement des politiques et stratégies 
de santé (10,2 Millions de Dirhams), la production de données et la réalisation d’études 
(9,64 Millions de Dirhams), ainsi que les actions de sensibilisation et de promotion de 
la santé (8,41 Millions de Dirhams). Par ailleurs, dans la perspective de mettre en place 
un système de santé résilient, équitable et inclusif, garantissant aux citoyens un accès 
équitable et de qualité aux soins, l’appui des Partenaires Techniques et Financiers 
a été principalement orienté vers l’amélioration de la qualité des soins (35,24 %), le 
renforcement des programmes de lutte contre les maladies transmissibles (27,49 %), 
ainsi que l’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant (8,53 %).

Figure n° 8 : Répartition des fonds mobilisés par thématique (En Mdhs)
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 Tableau 9 : A
ppui direct des partenaires internationaux : principales actions réalisées par thém

atique et axe

Financem
ent de la Santé

Axe 1 : �Appui à l’évaluation et au développem
ent de politiques et stratégies de santé

Axe 3 : D
éveloppem

ent des données et des études 

Evaluation de la stratégie de financem
ent de la santé

-Initiation du systèm
e des G

roupes Hom
ogènes de M

alades (D
RG

) dans les hôpitaux;
-C

om
ptes Nationaux de la santé 2022 ;

-Analyse des coûts et des m
écanism

es de financem
ent de la santé des m

igrants ;
-Étude sur les coûts des services pour les personnes en situation de handicap.

Renforcem
ent du Systèm

e d’Inform
ation Sanitaire

Axe 2 : �Renforcem
ent des capacités des ressources hum

aines de santé 
Axe 3 : D

éveloppem
ent des données et des études 

- �Form
ation sur des solutions num

ériques spécifiques telles que « SeeL SP-SE » et 
« SSD

M
AR », « Statistiques de la m

ortalité au M
aroc » et STATA.

- Enquête M
IC

S–M
aroc 2024–2025 ;

- Rapport sur les causes de décès au M
aroc « 2021 » ; 

- Application ISILAT D
HIS2 pour la LAT ;

- Solution inform
atique digitale sur le suivi et la relance de la vaccination ;

- Inform
atisation des program

m
es de la Réhabilitation (handicap) ;

- O
util « Profil de santé des m

igrants au M
aroc » ;

- solution digitale «SeeLSP-SE» pour la gestion des activités au sein des LSP. 

Sécurité Sanitaire
Axe 1 : �Appui à l’évaluation et au développem

ent de politiques et 
stratégies 

Axe 2 : �Renforcem
ent des capacités 

des RH de santé 
Axe 3 : D

éveloppem
ent des données et des études 

- �Program
m

e de préparation et riposte aux crises sanitaires au 
M

aroc 
- �Elaboration de plan d’action sur les norm

es des services W
ash 

- �Elaboration de procédures d’autorisation et de contrôle des 
pesticides (PSHP) 

- �séquençage de nouvelle 
génération 

- �G
estion des crises biologiques 

- �Biosécurité, sécurité 
- �Q

ualité de l’eau pour l’inspection 
des navires 

- Evaluation des conséquences du séism
e d’El Haouz;

-� Etude sur l’effet des pesticides (PSHP) sur la santé et l’environnem
ent 

Q
ualité des soins et services

Axe 1 : Appui à l’évaluation et au 
développem

ent de politiques et 
stratégies de santé

Axe 2 : Renforcem
ent 

des capacités des 
ressources hum

aines 
de santé

Axe 3 : D
éveloppem

ent des 
données et des études 

Axe 4 : Renforcem
ent de la disponibilité des m

édicam
ents de qualité, 

des équipem
ents et des produits de santé

-�D
éclinaison de la Stratégie Nationale 

des SSP en plans d’actions régionaux ;
- �Im

plantation des 
com

ités locaux de 
santé ;

- �Évaluation des pratiques 
du laboratoire national 
dans le cadre du processus 
d’accréditation ;

-Évaluation du systèm
e réglem

entaire pharm
aceutique national 

M
aladies N

on Transm
issibles

Axe 1 : Appui à l’évaluation et au développem
ent de politiques et 

stratégies 
de 

santé
Axe 2 : Renforcem

ent des capacités 
des ressources hum

aines de santé 
Axe 3 : D

éveloppem
ent des données et des études 

-�D
éveloppem

ent du plan national 2024-2029 pour la prévention 
et la gestion intégrée du diabète.

- �C
olposcopie et diagnostic du 

cancer de l’enfant ;
-G

uide pratique de détection précoce des cancers du sein et du col de 
l’utérus.
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Le tableau ci-contre met en exergue les principales actions menées dans le cadre 
de la coopération internationale en santé, selon une approche intégrée et cohérente, 
structurée autour de cinq axes stratégiques complémentaires et de plusieurs 
thématiques prioritaires. Son analyse montre que les interventions sont conçues de 
manière transversale, mobilisant simultanément plusieurs axes, notamment l’appui 
à l’élaboration des politiques et stratégies, le développement des données et études, 
ainsi que le renforcement des capacités des ressources humaines. Pour certaines 
thématiques, telles que la Sécurité Sanitaire et la Santé Sexuelle et Reproductive, l’appui 
des partenaires s’est principalement concentré sur l’assistance technique, la production 
de données probantes et les actions de sensibilisation et de promotion de la santé. En 
revanche, pour des thématiques comme les Maladies Transmissibles et la Qualité des 
Soins et Services, l’appui financier s’est élargi au renforcement du Système National de 
Santé à travers l’acquisition d’équipements, de médicaments et de produits de santé, 
traduisant une approche globale et systémique des enjeux sanitaires.

Il convient de signaler que les Partenaires Techniques et Financiers (notamment la Chine 
et le Japon) soutiennent également le secteur de la santé en mobilisant des experts 
internationaux. Cet appui favorise le transfert de compétences et comble la pénurie 
des Ressources Humaines dans les zones éloignées, accompagnant ainsi les réformes 
structurelles pour un système de soins plus résilient et performant.

Figure n° 9 : Appui direct des PTF par thématique et par axe (En Mdhs)

L’analyse du graphique ci-dessus des allocations budgétaires met en évidence une 
prédominance marquée de l’axe « disponibilité des médicaments et équipements », suivi 
par l’axe du renforcement des capacités des ressources humaines de santé en matière  
de lutte contre les Maladies Transmissibles. Cette priorisation s’explique essentiellement 
par la finalisation, bien avant 2024, du projet d’acquisition de scanners pour le CHU, 
qui a permis de mobiliser les ressources disponibles pour clôturer cette opération. En 
contrepartie, les autres axes ont été affectés par des contraintes budgétaires strictes, 
entraînant une réduction significative de leur enveloppe financière.                                                        

Axe 1 : �Appui à l’évaluation et au développement de politiques 
et stratégies 

Axe 2 : �Renforcement des capacités des ressources humaines 
de santé

Axe 3 : �Développement des données et des études
Axe 4 : �Renforcement de la disponibilité des médicaments de 

qualité, des équipements et des produits de santé
Axe 5 : �Sensibilisation, éducation et promotion de la santé
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CONCLUSION
Dans un contexte national et international en constante évolution, la qualité du partenariat, 
fondée sur la confiance mutuelle, l’alignement stratégique et la complémentarité des 
interventions, représente un atout majeur pour la réussite des chantiers structurants en 
cours. La consolidation de cette dynamique de coopération demeure essentielle pour 
garantir la durabilité des réformes, réduire les inégalités d’accès aux soins et renforcer la 
performance globale du système de santé au bénéfice de l’ensemble des citoyens.

A cet égard, l’année 2024 s’est caractérisée par l’élargissement du portefeuille des PTF à 
travers la signature de nouveaux programmes de coopération, dans le cadre de l’appui 
budgétaire. Ces appuis ont permis de soutenir des priorités nationales de santé, en 
lien avec la Généralisation de la Protection Sociale, le renforcement de l’offre de soins, 
l’amélioration de la gouvernance et la consolidation de la résilience du système de santé.

L’accompagnement des PTF via le mécanisme d’appui direct s’est articulé autour d’une 
approche intégrée visant le renforcement des politiques publiques de santé, la production 
de données probantes et le développement des capacités humaines. Selon les priorités 
identifiées, cet appui s’est matérialisé soit par une assistance technique ciblée soit par 
un soutien systémique incluant l’acquisition d’équipements et de produits de santé 
contribuant ainsi à relever les défis du Système National de Santé et à améliorer la qualité 
des soins.

La diplomatie sanitaire s’est imposée comme un levier stratégique au service du 
renforcement du Système National de Santé et du rayonnement international du Maroc. À 
travers une participation active aux mécanismes multilatéraux de gouvernance sanitaire, 
le Royaume réaffirme son engagement en faveur d’une approche solidaire, coordonnée 
et proactive face aux défis sanitaires mondiaux. Cette orientation renforce la crédibilité 
du Maroc en tant qu’acteur responsable, porteur de solutions et force de proposition 
dans les débats internationaux sur la sécurité sanitaire globale.

Parallèlement, la coopération Sud-Sud s’est affirmée comme un pilier structurant de 
l’action extérieure du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale. Fondée sur le 
partage d’expériences, le transfert de compétences et le développement de partenariats 
équilibrés, cette coopération a contribué au renforcement des capacités des systèmes 
de santé partenaires, tout en favorisant l’émergence de solutions adaptées aux contextes 
des pays du Sud. À travers la conclusion d’accords de coopération, la mise en œuvre de 
projets conjoints et l’accompagnement technique ciblé, le Maroc a poursuivi la promotion 
d’un modèle de solidarité sanitaire pragmatique, orienté vers l’impact, la durabilité et le 
bénéfice mutuel.
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